CIHM 
Microfiche 
Séries 
(iMonographs) 


iCMH 

Coiiection  de 
microfiches 
(monographies) 


Canadten  Instituta  for  Htotorical  Mierorap  jductioiM  /  ImtHut  canadton  d«  mieroraproductiofM  MttoriquM 


1 


HJIIHlIlÉllfW 

NwrktjMhNaiMi 

•f*tlMMMiM*« 


•fMiMpywIlMl 


a 

D 
D 
D 
D 


•t^ 


UtHra* 


□  Coloimrt  iRk  II  A  MlMT  *M  Mm  or  bMU/ 
iMra  dt  «MlMir  (U.  Mira  «M  Mm»  M  Roiw) 


D 
D 

02: 


wMi  otMr  iMItritl/ 


U  raNiira  Mnéa  MM  MMM  M  ro«M«  o«  M  la 
*MniMl»lmfMlai 


I      I  MMklMiMaMMtfMriiif  raMaratfMMiMMP 


I  OAKIHl  lÏMi  fNininf/ 
Il  M  MM  HM  mtMmi  pap 
ion  ■  MM  ranMiMloii  MMraMMt  mm  mi 

pvi  n*  tmumi. 


0 


AddHioMi 


/ 


-JiM  paan  total 
ma  Mian 


L'taMiWla 
MaM 


«i4M 


aMM 


0: 
D 

Dî 


indaKiat)/ 
MfdMlindM 


U  titra  da  ran-Mia  MoviaM: 


□  TMapapofiMM/ 
PNadatft 


titraMIaliwaiiaii 


□  CaptionofiMM/ 
Titra  M  dipart  M  la  livraiMn 


n 


«m 


TMihamiiraiiiMattto 

Ca  daaMWiiH  wn  fimk  m  tai»  d»  riductluii  indlgi^  al  ^ihhh 


MrtfallaMi 
-  ffiMM  S 


OMriqua  (pModiqMi)  M  la  iivraiaon 


M  pur  «n  fairi11«t  d'arratii» 
da  faMn  a  abtaatj;  la  mIII 


10X 


t2X 


MX 


n 


lax 


itx 


a2x 


ax 


aox 


»x 


MX 


2fX 


J 


22X 


TIWMpy 
tetlw 


NMionM  ubfwy  9f 


L'( 


flmé  fut  raprerfuH  griot  à  te 


TlM  MMQM 

pOMik 

OftiM 


in 


OfifinM  oopiw  in  pnmna 


ttM  tett  p«t«  wHh  a  priMMl  or  HkMtratad 
•ion,  or  tiM  boefc  oovor  whon 


fktt  pogo  wWi  0  printod  or 
•ion.  and  antfng  on  ilio  latt 
or  MtMtratod  Improaalon. 


wnwn  m  pnmw 


Tho  laot  racordod  franio  on  oooii  nNorofioho 
•hal  contain  tlM  tymbol  ^  (moaninf  "COM- 
TINUED"),  or  tiM  tymbol  ▼  (moaning  "END"). 


IMapa,  platat.  olitrtt.  tte..  mty  bt  fRmtd  tt 
difftrtnt  rtduetion  rttiot.  TlMtt  too  Itrgt  to  bo 
tntirtly  ineludtd  In  ono  OKpoturt  tit  fNmtd 
btginning  In  tltt  upptr  Itft  htnd  eomor,  Itft  to 
riglit  tnd  top  to  bottom.  tt  mtny  frtmtt  tt 
roqirfrod.  Tht  foMowHng  Jitgrtmt  Muttrato  tho 


I  Milwantaa  ont  élÉ  ranraduittt 
plut  grand  aoln.  oonipto  tanu  da  ta 
da  ta  nattait  da  •  WMmptairo  hmm. 
oonfomiiiB  avot  laa  tondlllont  du 


avttto 
at 


I  ongNNNiii  CMm  M  oaiiwafiim  an 
popior  aat  Miprunaa  tant  funitt  tn  oonunonçtnt 
par  ta  pramtar  plat  at  an  tartninant  tatt  par  ta 
darnièra  paga  qid  eomporto  una  amprainta 
diniprtttion  ou  d^hittnrtlon.  ton  por  ta  ttoond 
■lat.  mIimi  ta  aaa.  TmM  taa  «iilf—  •aamoltlraa 
originauK  aont  famat  an  oommonçant  par  ta 
pramièra  paga  qoI  oomporto  una  amprainta 
dimprtttitn  ou  dlduttratlon  ot  on  tarminant  par 
ta  dtmièrt  paga  qui  tomporta  uno  toit 


wn  ott  tymnoiot  tuivtnn  apptranra  Mir  la 
dtmièrt  Imaga  da  ehaqua  mioroflolio.  ttlon  ta 
ott:  ta  tymbota  -^  tlgnHto  "A  SUIVIIi".  ta 
tymbota  ▼  tignUto  "RM". 

Ltt  otrttt.  pltnohtt,  tablaaux.  aïo..  pauvant  atra 
liméa  à  daa  taux  dt  riduetion  différonta. 
Lortqut  ta  doeumont  ott  trop  grtnd  pour  ètrt 
roproAdt  tn  un  ttui  oiehé.  il  ttt  flhné  è  ptrtir 
dt  rtngta  tupiritur  gtucht.  dt  gtuoht  è  droNt. 
ot  do  bout  on  bot.  tn  prtntnt  ta  nombrt 
dlmtgtt  néctttirt.  Ltt  dta^wnmtt  tulvamt 


1  2  3 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

(ANM  m4  HO mr  CMARTN»  3) 


ut  ^^     ^Hi 


Itt    120 


I 


|J£ 


1^5  lu 


là 


A 


^PPUB2  IVHBE    ine 


1«S9  toi  Mria  SiMl 


T«fk      I4«M     USA 


La  Confédération  Canadienne 


. 


) 


r 


8IR  JOHN  A.   MACDONALD 


Ifc  0.  DAVID 


HISTOIRE  DU  CANADA 

DIFDII  ^ 

lA  confMbation 

1867-1887 


MONTRÉAL 

UBRAIRIB  BEAUCfflOUK  UmtÈM 

70.  rat  EUat^MqiiM 


"T^ 


267405 


^Av<D  L 


à  rAeto  dm  PArkotst  do  OMad*. 
M  bor«M  d«  mlnlilr*  dt  l*AgrioaU«r«. 
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MVUIS 


LA  CONFÉDÉRATION 


CHAPITRE  I 


Le  pwmler  Juillet  1887,  one  prodanuitioB 
rojile  rendait  ezéeutolw  l'Acte  de  l'Amérique 
BritamUqne  du  Nord.  U  OonMdérmtioii  des 
proTincee  da  Hftat  et  du  Bee^Saïuida,  de  U 
N<mirelle.Bcoeie  et  da  NoiiTeaa.Bnmswick  wm- 
pU9«it  l'Union  dee  deox  Oanadai. 

Loua  Monck  était  alon  gonremenr  du  Onnm- 
da  et  Or  John-A.  MacDonald,  pi«mier  minii. 
tre;  8ir  Narcii*».Portnnat  Btllean,  lieutenant. 
goQTemear  de  la  proTince  de  Québec,  et  Pierre- 
Joeeph-OiiTier  Ohauvean,  pienUer  miniitre  de 
cette  même  proyince. 

Dee  élection!  générale!  Tenaient  d'aToir  lien, 
et  le  gonvemement  ayait  obtenu  dane  toutea  lea 
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proTincei  nue  majorité  eonlidérable,  uni  dam 
la  NouTelle'EcoMe  où  un  aenl  dépnté  minii- 
tériely  ]e  Dr  Tupper,  ayait  été  éln. 

La  Nonyelle-EcoMe  ae  plaignait,  comme  la 
proTince  de  Québec,  de  n'ayoir  paa  été  conanl* 
tée  sur  le  changement  de  constitution  ;  elle 
prétendait  que  ses  intérêts  ayaient  été  sacrifiés 
et  que  la  nouyelle  constitution  ne  lui  assurait 
pas  des  reyenus  suffisants  pour  administrer  ses 
affaires. 

C'était  le  point  noir  à  Phorison,  le  nuage 
dans  le  ciel  clair. 

Le  chef  de  cette  proyince  était  alors  Joseph 
Howe,  ancien  lOinistre,  orateur  puissant,  ad- 
yersaire  acharné  de  la  Oonfédératioxt  et  du  Dr 
Tupper. 

Fière  du  succès  qu'elle  ayait  obtenu  dans  les 
élections  générales,  elle  menaça  de  se  jeter 
dans  les  bras  des  Américains,  si  on  persistait  à 
youloir  la  forcer  à  entrer  contre  son  gré  dans 
la  Ck)nfédération. 

Le  gouyer^iement  était  inquiet,  il  se  deman- 
dait si  le  mécontentement  de  la  Nouyelle- 
Bcosse  ne  gagnerait  pas  le  Nouyeau-Brunswick 
où  de  puissants  adyersaires  de  sa  politique 
ayaient  été  élus. 

Le  sept  Doyembre  1867,  ayait  lieu  l'ouyerture 
de  la  première  session  de  la  première  l^isla- 
tnre  de  la  Confédération. 
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La  «cène  fut  «olennelle,  brillante;  rien  n'avait 
été  négligé  pour  rehausser  l'éclat  de  l'inangn- 
ration  dn  nonrean  régime,  ponr  impresdonner 
teTorablement  l'esprit  du  peuple. 

lia  Chambre  des  Communes  se  composait  de 
181  députés  dont  quatre-vingt-deux  repiésen- 
talent  la  province  d'Ontario  ;  soixante<inq,  la 
province  de  Québec  ;  dix-neuf,  la  NouveUe- 
Bcosse  ;  et  quinze,  le  Nouveau-Bruiswick. 

On  y  voyait  des  hommes  distingués  :  les  uns 
vieillis  sous  le  harnais,  les  autres  jeune  a  encore 
et  destinés  à  fournir  une  carrière  brUlante 

C'était  du  côté  ministériel  :  les  deux  iiac- 
donald  (John  et  Sandfleld),  Galt,  Tupper,  Mit- 
chell,  Tilley,  Cartier,  Langevin,  Campbell,  Mc- 
Gee,  McDougall,  Cauchon,  Chauveau,  B,  Mas- 
■on,  Chapais  et  plusieurs  autres. 

Aux  premiers  rangs  de  l'opposition,  on 
voyait  :  Dorion,  Holton,  Blake,  Mackenrie, 
Howe,  Anglin,  Huntingdon,  Félix  Geoffrion, 
A.  Tremblay,  Joly. 

fiandfleld  MacDonald,  ancien  premier  mi- 
nistre  Ubéral  sous  l'Union  des  deux  Canadas, 
«'était  rapproché  de  John  A.  Macdonald,  son 
adversaire,  pour  s'éloigner  de  George  Brown 
qu'U  n'aimait  pas,  et  pour  contribuer  à  l'œuvre 
de  la  Confédération.  Il  devait  être  bientôt 
premier  ministre  de  la  province  d'Ontario.  Il 
était    catholique,    mais   ses   convictions  reli- 
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gieaies  n'étaient  pat  sMes  ardentes  pour  of* 
foaqner  lea  proteatanti. 

•Alexander  T.  Oalt,  de  Sherbrooke,  avait  qnit- 
iéf  tout  jeune  encore,  l'Angleterre,  avec  sa  fa- 
mille, pour  chercher  fortune  au  Canada,  et  t'é* 
tait  établi  à  Sherbrooke,  où  il  avait  fait  rapide- 
ment ion  chemin.  Homme  d'afTaires  doublé 
d'un  homme  de  lettres,  il  savait  jongler  avec 
les  chiffres  et  donner  paarfois  aux  dissertations 
financières  les  plus  ardues,  une  tournuie  pres- 
que poétique. 

CTétait  le  ministre  des  finances  favori  du 
parti  conservateur.  Doué  d'un  caractère  indé- 
pendant, jaloux  de  son  honneur  et  de  sa  digni- 
té, il  donna  sa  démission  avant  la  réunion  du 
Parlement,  à  l'occasion  de  certaines  critiques 
suscitées  par  ses  relations  avec  la  Banque  de 
€k>mmerce  en  faillite. 

Au  grand  désappointement  de  ses  amis  poli- 
tiques, il  prit  une  attitude  hostile  au  gouver- 
nement. 

John  Bose,  qui  lui  succéda  comme  ministre 
des  finances,  était  un  riche  avocat  de  Montréal, 
lancé  dans  les  affaires,  en  haute  faveur  auprès 
des  grandes  institutions  financières  du  Cana- 
da et  de  l'Angleterre. 

Tilley,  un  futur  ministre  des  finances,  venait 
du  Nouveau-Brunswick.    C'était  un  des  plu* 
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popnlaIi«i  repï^ntanto  d'une  province  qnL 
«T€c  la  Nonyelle-BcoMe,  d'aUlenw,  n'a  ceMé 
de  fonrnlr  an  Canada  des  hommea  d'Etat  re- 
inazqnablea. 

Tnpper  (depnli,  81r  Oharlea),  le  fameux  Dr 
Tnpper,  de  la  NouyeMe-Ecosse,  médecin  par 
aventure,  mais  politicien  de  naiaMuce,  plutôt 
fait  pour  rédiger  des  ordonnances  politiques 
que  poar  dicter  des  prescriptions  médicales,  tri- 
bun  puissant,  homme  de  parti  ardent,  ambi- 
tieux, conservant  sous  les  neiges  de  la  vieiUesie 

là  '^ÎZ^""  !*  ^""*«^'  ^'"«^  ^^  f ondatew  de 
la  Confédération,  le  lutteur  le  plus  infatigable 
du  parti  conservateur  pendant  quarante  ans. 

Thomas  D^Arcy  McGee,  le  plus  brillant,  le 
plus  aoquent  des  hommes  de  cette  époque,  ve- 
nait d'Irlande,  où  il  avait  pris  part,  en  1848,  au 
soulèvement    organisé    par    Smith    O'Brien 
Après  avoir  vécu  quelque  temps  aux  Etats- 
Uni-,   U   g^établit   à   Montréal,   où   il   fonda 
un  jo^al  et  devint  en  peu  de  temps  le  chef 
^é  de  la  majorité  des  Irlandais.    Il  .'était 
daboid    rangé,    en    politique,    du    côté    des 
libéraux,  et  avait  même  fait  partie  du  mi- 
nistère Macdonald-Sicotte  en  1862.  Mais  ayant 
été  laissé  de  côté,  lors  de  la  formation  du  mi- 
nistère Brown-Dorion,  il  passa  dans  le  camp 
conservateur,  qui  l'accueillit  à  bras  ouverts  et 
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il  fat  Tun  des  apôtrei  Im  plot  pniManti  de  U 
Confédération. 

Sir  John  A.  Macdonald  était  trop  hatlle 
ponr  manquer  la  chance  de  ■'attacher  nn  hom* 
me  de  cette  Talenr;  il  le  combla  d'attentioni  et 
de  f ayenn. 

âa  fin  fat  triate  et  même  dramatique. 

Il  avait  soaleyé  contre  lai  det  rancanea  ter- 
ribles en  criblant  la  paiMante  aMociation  ir- 
landaise des  Féniens  des  traits  acérés  de  son 
âoqaence  mordant^. 

Un  soir  dn  mMs  d'avril  1868,  après  avoir  pro- 
noncé à  la  Oit  iD:  ore  des  €k>mmanes  l'an  de  ses 
plas  éloquents  discours,  il  fut  tué  d'un  coup  de 
revolver  au  moment  où  il  rentrait  chez  lui. 

Un  nommé  Whalen,  ttonré  coupable  de  ce 
meurtre  horrible,  mourut  sur  l'échafaud  sans 
divulguer  les  noms  de  ceux  qui  avaient  armé 
son  bras  et  qui  passaient  pour  être  des  hommes 
haut  placés. 

Joseph  Howe  arrivait  de  la  Nouvelle-Ecosse 
avec  une  réputation  éclatante  de  patriote  et 
d'orateur  ;  il  avait  derrière  lui  presque  toute 
la  représentation  de  cette  province,  dont  il  était, 
depuis  trente  ans,  l'orgueil  et  l'espérance. 

Il  arrivait  chargé  de  foudres  et  d'impréca- 
tions contre  le  gouvernement  et  la  Confédéra- 
tion. Mais  lorsqu'il  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait 
continuer  la  lutte  sans  cesser  d'être  loyal  en- 
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rewr  Angleterre  qn'U  «imalt  tant,  lortqu'U  en- 

f^l?,  r  ,''*■  '"*  ■*•  P*^""»  Poni«deit  en 
«reur  de  l'annexion,  sa  vieille  loyantô  fut  ef- 
tnjée,  et  U  entra  comme  on  le  verra  dans  la 
vole  des  compromis.  Il  aima  mieux  perdre  «a 
popularité  que  compromettie  sa  loyauté. 

•Alexaader  Mackensie  avait  commencé  à  se 
•distinguer  dans  le  parlement  de  l'Union.  De 
•Impie  maçon  il  était  devenu  journaliste  et  dé- 
pnté,  et  devait  être  bientôt  le  chef  du  parti  libé- 
rai  et  premier  ministre  même  du  Canada,  grâce 
à  la  force  de  son  intelligence,  à  l'énergie  de  son 

caractère  et  à  sa  merveiUeuse  puissance  de  tra- 
vail 

JL"^  T  "'^  ^^^"'P^*  ^*  déiintéressement  et 
de  pateiotisme,  une  leçon  de  morale  politique 
Edward  Blake  était  le  fils  du  célèb^oS 
dont  la  voix  avait  retenti  avec  tant  de  puis- 

était  déjà  lui-même  considéré  comme  l'étoile  la 
plus  brillante  qu'on  vît  se  lever  à  l'horison  poli- 
tique,    fies  succès  à  l'université  et  au  barreau, 
ses  discours,  ses  plaidoyers  bourrés  d'argu- 
mente  solides,  de  démonstrations  saisissantes, 
•on  caractère  irréprochable  et  son  amour  du 
travaU  le  signalaient  à  l'admiration  publique 
lative  d'Ontario  et  pour  la  Chambre  fédérale. 
Comme  le  double  mandat  existait  à  cett» 
époque,  il  avait  été  élu  pour  l'Assemblée  légis^ 
lative  d'Ontario  et  pour  la  Chambre  fédérale. 
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Mail  pendant  plofiean  aanéM  il  coniacra  rar* 
tont  Mn  tempi  et  ion  attention  à  la  politique 
locale,  et  dirigea  le  parti  libéral  dana  le  parler 
ment  proyindal  d'Ontario.  LonquMl  ent  dé* 
moli  le  miniitère  de  Sandfleld  Macdonald,  il 
tourna  lei  cocna  formidables  contre  la  poli> 
tiqne  dn  parti  coB«enratenr  à  Ottawa,  et  contri- 
bua beaucoup  à  le  faire  tomber  en  1873  tur  la 
question  du  Pacifique. 

Huntingdon  était  Tun  des  représentants  les 
plus  remarquables  des  comtés  anglais  de  la 
province  de  Québec.  Avocat,  orateur  vigou- 
reux, brillant  et  agréable,  il  était  destiné  à 
jouer  un  rôle  considérable  dans  la  politique. 

Quant  aux  Cartier,  aux  Dorion,  aux  Cauchon 
et  aux  Ohauveau,  ils  jouissaient  alors  de  toute 
la  maturité  de  leur  talent,  de  Pépanouissement 
de  leurs  brillantes  facuh  'S. 

Cartier  demeurait  toujours  le  même  :  actif, 
bruyant,  agressif,  content  de  lui-même  et  de  son 
parti,  la  tète  pleine  de  projets  sérieux  et  pra- 
tiques. 

Dorion  avait  conservé  son  calme,  son  air  pen- 
sif et  résigné,  ses  manières  distinguées  et  polies, 
sa  douce  philosophie,  sa  force  de  jurisconsulte. 

Chauveau  occupait  le  poste  de  surintendant 
de  l'Instruction  depuis  plusieurs  années.  Ioni- 
que Cartier  le  fit  sortir  de  sa  retraite  et  l'arra- 
cha à  ses  études  littéraires  pour  en  faire  le  pre- 
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ml«r  miniitre  de  la  province  de  Québec  et  mem- 
bre en  mftme  tempe  da  parlement  fédéral. 

lÀ  confédération  dea  provinces  avait  bien  nn 
instant  effrayé  son  patriotisme,  mais  il  crut 
avec  raison  qnMl  devait  accepter  le  fait  accom- 
pli et  aider  dans  Fintérét  du  pays  à  mettre  en 
opération  le  nouveau  régime. 

Cauchon  avait  été  nommé  président  du  Sé- 
nat ;  les  services  qu'il  avait  rendus  aux  fonda- 
teurs de  la  Confédération,  les  efforts  puissants 
qu'il  avait  dû  faire  pour  détruire  l'effet  de  ses 
premiers  écrits  adverses  à  ce  projet  politique, 
lui  donnaient  droit  à  une  récompense. 

Le  nouveau  régime  faisait  donc  une  entrée 
triomphale  sur  la  scène  politique  du  monde  ; 
une  constellation  de  brillants  talents  é«t4<vffH 
ses  premiers  pas. 

L'opposition  faible  par  le  nombre,  étaii  forte 
par  le  tempérament,  l'énergie  et  l'activité,  et 
elle  devait  se  renforcir  bientôt  par  d<  .puis- 
santes reerues. 

Aussi,  dès  la  première  session,  afflrma-t-elle 
sa  valeur  et  donna-t-elle  aux  séances  da  la 
Chambre  un  intérêt  considérable.  La  réponse  à 
l'Adresse  mit  aux  prises  les  deux  vigouKux 
jouteurs  de  la  Nouvelle-Ecosse:  Charles  Tupper 
et  Joseph  Howe. 

Le  duel  fut  intéressant  et  la  joute  émou- 
vante. 
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Jowpb  Howe  protesta  contre  le  coup  de  force 

par  leqfiel  on  avait  fait  entrer  la  Nonvelle- 

BcoMe  dam  la  Confédération,  et  démontra  flo- 

qnemment  les  faibleMee  dn  nonrean  régime.  La 

ïéponie  de  Tnpper  fut  Tigonrenee,  indaiTe:  U  lit 

le  procès  des  ennemis  de  la  Confédération,  les 

accnsa  de  manquer  de  patriotisme  et  de  loyan- 

té,  et  reponssa  leurs  accusations  avec  nn  succès 

qui  fut  fortement  applaudi  par  la  majorité  de 

la  Chambre. 

La  première  question  importante  soumise  à 

rattention  du  parlement  fut  celle  de  Facquiai. 

tion  du  Territoire  du  Nord-Ouest  Des  résolu- 

tiong  furent  déposées  par  le  gouvernement, 

pour  faire  accepter  le  principe  ou  la  nécessité 

de  cette  acquisition.    L'omMsition  proposa  nn 

amendement  demandant  que  Tachât  dn  ter- 

ritoire  fût  retardé  Jusque  ce  que  le  gourer» 

nement  se  mit  en  état  de  Hàn  connalti«  Péten- 

due  et  la  valet  •  des  eagagementa  coatraetéa 

envers  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

Cet  amendement  fut  rejeté  par  un  vote  de 
104  contre  41. 

Puis  vint  la  question  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial  dont  la  construction  était  Pune  des 
conditions  de  l'acceptation  de  la  Confédération 
par  les  provinces  maritimes,  et  que  le  gouver- 
nement impérial  s'était  engagé  à  favoriser  en 
garantissant  l'emprunt  de  3,000,000  de  livres 
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U 


■terllng  nécenaire  pour  l'ezéciitioii  de  cette 

grande  entrepriee. 

Le  projet  miniitériel  lAiiMdt  an  goiiTenie. 
ment  impMal  le  choix  de  U  rente  qne  derait 
rolTre  llntercolonial.  L'oppodtion  se  pronon- 
ça fortement  contre  cette  diipoiltion  draco- 
nienne, et  M.  Dorion  propota  qne  le  choix  de  la 
rente  fût  ratifié  par  le  parlement,  mais  ion 
amendement  fnt  reponné  par  nne  forte  majo- 
rité. 

Après  ayoir  obtenu  les  subsides  nécessaires 
à  radministration  dn  payi,  le  gonyemement 
fit  ajourner  la  session  du  mois  de  décembre  au 
mois  de  mars  afin  de  laiuer  les  législatures 
proTindales  s'assembler  et  de  permettre 
aux  ministres  et  aux  députés  qui  en  faisaient 
partie  de  remplir  les  deroirs  de  leur  mandat 

Cet  incident  fit  reMortir,  dès  le  début  du  non- 
▼eau  régime^  les  inconvénients  du  double  man- 
dat 


L'HON.  J08,  HOWB 
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lœnvre  qu'il  avait  Apnronvé»  ii  -^        . 
I*»^«««  chwnpion,  «uwdlew  eurent  te 
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entrewes  à  Londres,  et  Tupper  fit  à  son  élo* 
quent  adversaire  des  reproches  qui  produisirent 
leur  effet  sur  l'esprit  tourmenté  du  vieux  pa- 
triote ;  il  lui  demanda  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  pour  lui,  pour  sa  province  et  pour  l'Em- 
pire faire  la  paix  avec  le  gouvernement  cana- 
dien, plutôt  que  de  continuer  une  lutte  inutile 
et  pleine  de  dangers. 

Howe  revint  au  Canada,  l'esprit  obsédé  par 
ces  justes  observations,  et  par  la  crainte  de 
l'opinion  publique  dans  sa  propre  province. 

Sir  John  Macdonald  «'ompléta  l'œuvre  com- 
mencée par  son  fidèle  Achate  ;  et,  après  des 
pourparlers,  des  entrevues  et  des  discussions 
nombreuses,  Joseph  Howe  mit  bas  les  armes. 
Il  avait  obtenu  que  le  subside  annuel  payé  par 
le  gouvernement  fédéral  à  la  Nouvelle-Ecosse 
fût  augmenté  pendant  dix  ans  de  f82,000,  et 
que  le  Canada  ajoutât  un  peu  plus  d'un  million 
au  chiffre  de  la  dette  de  cette  province  dont  il 
avait  assumé  la  responsabilité.  Plusieurs  de 
ses  amis  devaient  être  nommés  sénateurs,  et 
lui-même  entrait  dans  le  ministère  comme  pré- 
sident du  Conseil. 

La  soumission  de  Joseph  Howe  porta  la  joie 
au  cœur  des  auteurs  et  des  amis  du  nouveau 
régime,  mais  contrista  profondément  la  popu- 
lation de  la  Nouvelle-Ecosse.  Aux  yeux  des 
siens,  Joseph  Howe,  le  grand  patriote,  avait 
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capitulé,  ayait  «acrifié  «a  dignité  et  «on  dra. 
peau  :  il  avait  renyené  le  piédental  où  il  tpô- 
Mit  depuis  8i  longtempt.  Il  eut  beau  faire,  com- 
me  membre  du  gouremement  et  ensuite  comme 
Lieutenant-Gouverneur  de  sa  province,  il  eut 
beau  démontrer  qu'il  avait  agi  dans  l'intérêt  de 
ses  compatriotes  en  cessant  une  lutte  fratricide 
et  en  acceptant  des  concesrions  si  importantes, 
tout  fut  inutUe  :  l'idole  était  brisée.    Le  vieux 
tribun  fut  sensible  à  la  perte  de  sa  popularité 
l'ingratitude  de  ses  compatriotes  affligea  ses 
dernières  années  et  abrégea  même,  dit-on,  sa 
vie.  , 

Pourtant  il  n'y  a  qu'une  voix  aujourd'hui 
pour  proclamer  qu'il  ne  pouvait,  dans  l'intérêt 
de  sa  province,  agir  autrement  qu'il  n'a  fait 
Mais  il  a  subi  le  sort  de  tous  ceux  qui  api-ès 
avoir  arboré  un  drapeau  l'amènent  ensuite,  en 
acceptant  de  l'ennemi  des  faveurs  qui  sont  ton- 
jours,  à  tort  ou  à  raison,  considérées  comme  le 
prix  de  la  capitulation. 

Le  seul  moyen  d'écarter  les  soupçons,  dans 
de  pareilles  circonstances,  est  de  ne  rien  accep- 
ter  pour  soi-même,  et  encore  faut-il  se  prépa- 
rer  à  subir  quand  môme  les  premières  colèws 
des  partisans  sincères  de  la  cause  pour  laquelle 
on  avait  combattu  en  commun. 

La  population  de  la  Nouvelle-Ecosse  aurait 
dû  apprécier  la  valeur  des  concessions  obtenues 


il 
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par  Joseph  Howe.  Lonque  la  queftion  Tint 
deTant  la  Ohambre,  dans  le*  premiers  jours  de 
la  session  de  1869»  l'opposition  dénonça  œi 
concessions  comme  une  yiolation  dn  pacte  en 
yertn  dnqnel  les  dettes  des  différentes  pro- 
Tinces  araient  été  lentement  disentées  et  dé- 
finitivement fixées  ainsi  qne  les  sommes  que 
le  gonyemement  fédéral  devait  lenr  payor  tons 
les  ans  ponr  Padministration  des  affaires  de 
chaque  province. 

Payer  à  la  Nonvelle-Ecosse  pendant  dix  ans 
182,628.00  par  année  en  sns  dn  subside  annnel, 
et  ajouter  un  million  à  sa  dette  reconnue,  c'é- 
tait lui  donner  deux  millions  de  dollars  de  plus 
qu'aux  autres  provinces,  et  déjà,  pourtant, 
afin  de  la  décider  à  accepter  la  €k>nfédération 
on  lui  avait  accordé,  en  sus  des  80c.  par  tète, 
nne  subvention  annuelle  de  |60,000,  tandis  que, 
pour  être  sur  le  même  pied  que  la  province  de 
Québec  qui  retirait  |700,000,  elle  n'aurait  dû 
recevoir  que  |18,000. 

Les  repréfêntants  du  Nouvean-Brunswick 
avaient  également  obtenu  pour  leur  province 
une  somme  plus  considérable  que  le  Haut  et  le 
Bas-Canada  ;  ils  n'avaient  même  pas  voulu  ac- 
cepter le  projet  de  Confédération  sans  qu'il  ftit 
soumis  au  peuple. 

Les  électeurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'avaient 
pas  été  consultés  non  plus  que  ceux  du  Haut  et 
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"«loir  lenn  KcUmatlom. 

le  peni^e  len  tonjonn  m.  argoment  •Mrax 

^tée.  lniu.t*mei.t  p„  k  gouTernement  cen- 

U«   réwlnaoi»    du    gonveniemeiit   fnreot 

r^  «»•  ''»PP«»lttoi,,  maigrt  «  faible.^ 

*erttofe  à  «.nlerer  d«  tempête,  encore  pla. 
^STeT""''''™^»"*'**"'*»^ 


CHAPITBE  III 


LES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 


Sir  Georges-Etienne  Cartier  et  M.  McDougall 
étaieut  all^  en  Angleterre  et  avaient  réussi  à 
décider  la  fameuse  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  à  renoncer  aux  droits  qu'eUe  possé- 
dait sur  ces  territoires,  moyennant  une  somme 
de  11,460,000,  outre  le  maintien  des  comptoirs 
qu'elle  occupait,  50,000  acres  de  terre,  et  la 
vingtième  partie  de  toutes  les  terres  coloni- 
sables  comprises  dans  la  zone  fertile. 

Des  résolutions  basées  sur  ces  conditions 
furent  soumises  à  la  Chambre  et  suscitèrent 
des  débats  animés.  L'opposition  prétendit  que 
les  arrangements  projetés,  l'organisation  et 
l'administration  du  nouveau  territoire,  la  cons- 
truction des  canaux  et  des  chemins  de  fer  et 
l'exécution  des  travaux  nécessaires,  entraî- 
neraient des  dépenses  trop  considérables  pour 
le  pays,  et  obligeraient  les  vieilles  provinces  à 


!       It 
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faire  dea  Mcriilcet  trop  onéreux  pour  le  profit 
qu'elle!  en  retireraient 

La  Confédération  continuait  rœnrre  de  l'U- 
nion dea  denx  Canadaa. 

De  même  que  lea  reyenua  de  la  proTince  de 
Québec  ayaient  teryl  à  payer  lea  canaux  et  lea 
chemina  de  fer  néceuairea  à  la  prospérité  du 
HputCanada,  de  même  auMi  lei  reiaourcea  dea 
deux  yieiUea  proyinces  allaient  aeryir  à  ouyrir 
et  à  déyelopper  dea  territoires  nouyeaux.  Quel- 
ques hommes  politiques  considéraient  que  lea 
proyincea  d'Ontario  et  d   Québec,  ayant  de  son- 
ger à  faire  de  si  grands  sacrifices  pour  créer 
une  concurrence  dangereuse  à  leun  produits 
agricolea  et  forestiers,  deyaient  réserver  toutes 
leurs  forces  pour  leur  propre  déyeloppement, 
pour  le  défrichement  et  la  colonisation  de  leurs 
terres  incultes.    Cette  manière  de  yoir  s'impo- 
■ait  particulièrement  à  ceux  qui  se  plaçaient 
au  point  de  yue  national  de  la  province  de  Qué- 
bec dont  les  revenus  étaient  alors  bien  insuf- 
fisants  pour  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  pres- 
sants.   Les  ministres  et  leurs  amis  répondaient 
que  les  mUlions  jetés  dans  le  Nord-Ouest  pro- 
duiraient des  gerbes  d'or  qui  répandraient  la 
richesse  et  la  prospérité  dans  toutes  les  parties 
du  Canada. 

En  ce  qui  a  trait  à  l'intérêt  général  du  Oa- 
nada,  il  faut  bien  avouer  que  l'annexion  et  le 
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lîoïd-Onett  et  de  I.  Colombie  «aient  le  S 

»«»  de  I.  Con««é«tlon.  Le.  memtoTl 
^ernement  ne  m«.,„*,ent  p„  d"Sm» 
cette  opinion  et  d'njonter  qne  l'nnion  de  tolî 

Nort  .nnlt  pour  eilet,  non  lenlement  d'irere. 
lenr  p«Mpérité  commerciale  et  lndn.trielle, 

d wf""!  ''*  """"^  *  ''A-gl^eTO  nn  poln 
d  appnl  pntawnt  et  d'oppowr  nne  barrit  à 
1  inllnence  débordante  de«  Etat^Unii. 

■I-ea  réwIoUoM  préeentée.  par  le  «onTem.. 

ment  fnrent  adoptée,  p.,  nne^nl^'^^ 

I*  premier  décembre  186»  ar^  «^  a^^ 

U  reml»  offlcielle  par  la  Compagnie  JT" 

f^*  *Had»n  an  gonvemement  canadien  de^ 

m  confiée  à  un  llentenant-gonvemenr  aadat^ 
d-n.  con«a    I/bon.  M.  McDon^^.^" 
gouT^menrV  fat  chargé  d'aller  à  Winnlpeg 
P~nta,  po«H»l„n  dn  riége  da  gonvem^^' 
Itoi.  le.  territoire,  du  Nord-OneTétaient^îÎ: 

qnart.  de  Métis,  race  de  nng  mêlé,  nortant 

race.  clnll«Se.,  !„„«  en  gr«,de  partie  de  ce. 
hardi,  conreor,  de  bol.  dont  le  caractère  ét^ 
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traient  vécu  henreiiz  loai  le  régime  paternel 
de  la  Oompagnie  de  la  Baie  d'Hndaon  qui  let 
traitait  en  enfanta  gâtés  et  lenr  laiaaait  la 
libre  et  entière  JonifMance  de  lenra  forêts  et  de 
leurs  prairies  et  le  droit  absolu  de  chasse  et 
de  pêche,  ne  leur  demandant  en  retour  que 
de  la  laisser  s'enrichir  par  la  traite  des  pelle- 
teries.   Aussi,  quand  ils  apprirent  que  la  Gom- 
pagnie  les  avait  Tendus  eux  et  leur  pays  an 
gouTemement  canadien,  sans  souci  *de  OeuH 
volonté,   lorsque   les   arpenteurs   pénétrèrent 
ches  eux  comme  en  pays  conquis  pour  faire 
l'arpentage  de  leurs  terres  sans  leur  permis- 
sion, sans  respect  pour  les  bornes  établies  de- 
puis un  temps  immémorial  et  de  façon  à  porter 
sérieusement  atteinte  à  leurs  droits  de  pro- 
priété, ils  s'indignèrent  et  se  demandèrent  s'ils 
devaient  se  laisser  traiter  comme  des  esclaves. 
OParmi  les  mécontenta  un  jeune  homme  sur- 
tout se  fit  remarquer  par  l'éloquence  de  ses  pa- 
roles et  l'énergie  de  ses  protestations.    Il  s'ap- 
pelait Louis  Biel.    Il  était  le  fils  d'un  homme 
cher  aux  Métis,  sa  mère  était  sauvagewe.    Il 
avait  fait  de  bonnes  études  au  séminaire  de 
Montréal  où  ses  allures  originales  et  ses  talents 
avaient  attiré  l'attention   sur  lui.    H   avait 
bonne  figure  et  haute  mine,  une  forte  constitu- 
tion, et  un  amour  immodéré  de  popularité  allié 
à  un  patriotisme  farouche.  Il  paraissait  parfois 
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ta  P^«  »  1,  totete.^,  recherchant  1.  «,Uti.de 

fondée  II  ,T.It,  comme  l'oleean  dan.  1.  caœ 
ta  nçjWiHe  de  i,  UberM.  du  grand  air  d«T 
rtte  et  d«  Tarte,  prairlea  II  «ait  doué  d'une 
vive  Intelligence,  mal.  n.  facnlté.  brillante, 
manquaient  d'éqnlUbre;  11  avait  pin.  d-lmagl. 
naaon  que  de  dhcernement.  pin.  de  talent  poîr 

e.l'îîîr",  •"  "*"  "*  '*"•  -^'f  «  de  leur, 
exploit^  de  ce  qu'il.  «Talent  fait  pour  protêt 

ta  Compagnie  de  1.  Baie  d'HudJS^  «^"^ 

eux  et  leur,  enfant,  comme  de  Til.  troupeaux 
de  mouton.,  .'U.  doTalent  «  l.l.«,  j^^"^ 

de  leur,  terre,  et  de  leur.  to,«^  et  JS 
^  P«  de.  .Tenturler.  d-u^pa^  coto^' 

P»Ieu» ancêtre.,  te IKStl. .« «ntirent lier, 
de  K  grouper  autour  de  ce  Jeune  homme  dont 
ta  parole  ardente  «Telllalt  dan.  leuw  àme.  de. 
i«ntlmente  d'Indépendance  et  de  fierté  et  le. 
appelait  à  défendre  leur.  d«>lt.  le.  plu.  «u^ 
uu  '^"^^"^  Plurieur.  foi.  en  «..emblée, 
publique.,  adoptèrent  de.  résolution.,  empê- 
chèrent  en  différent,  endroit,  le^  arpenteur,  dte 
continuer  leur.  truTaux  et  envoyèrent  un  me.- 
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■af»  an  UenteMiit.gottT«fneBr  If cDongiUl  ponr 
lui  défendre  de  fimnehir  U  frontière  de  lenn 
piijn. 

M.  HeDongtll  était  à  Pembina,  enr  le  lol 
américain,  où  il  arait  reçn  inMmction  d'atten- 
dre la  proclamation  oMcielle  de  la  remiee  an 
Canada  dee  Territoire!  dn  Kord-Oneet.  Mail 
impatient,  irrita  il  ent  la  manraiie  penaée  de 
franchir  la  frontière  en  conquérant  H  ne  put 
aller  loin,  car  U  a?ait  peine  mii  le  pied  mir  le 
■ol  canadien  qn'U  était  lommé  par  on  détache- 
ment de  Métis  de  r^brons^r  chemin  immédia- 
tement Oomme  tonte  rédatance  était  inutile, 
il  reprit  confoa  et  fnrienz  le  chemin  dee  Etata- 
Unia. 

Dane  Pinterralle  lee  Métis  se  sonlerâient 
partout,  s'organisaient  et  constituaient  un  gou- 
reniement  proTisoire  dont  Biel  était  nommé 
président,  et  Ambroise  Lépine,  général  ou 
commandant  militaire.  En  même  temps,  ils 
prenaient  possession  du  fort  Qany. 

Le  premier  de  décembre,  jour  fixé  pour  la 
prise  de  possession  des  Territoires  dn  Nord- 
Ouest,  le  gouTemement  canadien,  qui  avait 
sommé  U  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  apaiser 
les  esprits,  refusa  d'accepter  la  cession  de  ce 
pays  avant  qu'elle  y  eût  rétabli  la  paix. 

Malheureusement  le  gouvemeur  McTavish 
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«ajMï  a  Femblua  et  renentait  TiTemMif  i^ 

twle.  „a  l'«»péch.lent  de  prendre  «ZJ^ 
de»„^„«e.    I«  col»,*,  to,Zï.^Sr^ 

Tl  'mmT?  """  l'«mp««.o«  ,«  le  trJi^ 
port  ofaclel  de.  territoire,  avait  en  lien  rai. 
Tant  le.  convention^  Il  lanja  nne  proclamation 
d«.  laquelle  u  pr„te«alt  *.ergl,nemm  1 
tre  llnaurrectlon,  ordonnait  au  Innug*.  de 
»e  débuider  et  de  retourner  en  paix  dan.  leur. 
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famlllM,  Im  menaçant  de  pelnet  aérèret  alla 
n*oMlaaaient  fwa.  Il  ponaaa  même  nmi»nif 
drace  Jnaqn^  donner  an  colonel  Dennla  l'an- 
tortiatlon  de  lerer  nn  corpa  d'arme  ponr  étonf* 
fer  la  rébellion. 

Cette  proclamation  lancée  arant  qne  It 
tranifert  e«t  été  fait  léiralement,  était  aana 
Talenr  et  fonmlaialt  h  Rlel  nne  arme  ivdonta- 
ble  dont  11  ant  profiter  ponr  affermir  aon  pon> 
Toir,  et  démontrer  qne  la  aenle  antorité  établie 
et  légitime  était  celle  dn  KOVTemement  prorl* 
aoire  or^mnlié  par  la  population  rénnie  en  con- 
Tentlon,  et  qne  ton»  Inl  '  eralent  reipect  et 
obéissance.  Conformément  anx  Inatmctiona 
Illégales  données  par  le  gonremenr  McDonirall 
an  col.  I>ennl%  des  corpa  de  Tolontairea  aralent 
été  organisés  et  aralent  pria  les  armea.  Ha  ne 
furent  pas  henrenx,  les  Métia  lea  dispersèrent 
et  firent  leurs  cbefk  prisonniers.  Parmi  eux  ae 
tronralt  un  nommé  Scott,  un  oranglate  Tiolent, 
fanatique,  qui  après  avoir  été  arrêté^  une  pre- 
mière fois,  avait  juré  de  s'abstenir  de  toute 
intervention  et  de  prêter  obéissance  et  IMélité 
au  gouTemement  prorisolre.  A  peine  relâché, 
il  avait  recommencé  à  conspirer  et  s'était  en- 
rdlé  dans  la  bande  organisée  par  le  major  Boni- 
ton  pour  combattre  le  nouveau  gouvernement. 
Arrêté  pour  la  deuxième  fois,  il  prit  plaisir  à 
défier,  à  insulter  les  membres  du  gouverne- 
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ment,  Rlel  iiirtont,  à  proférer  des  meoaee.  de 
mort  contre  eox  ;  Il  .e  porta  même  à  de.  yole, 
de  fait  inr  ae.  garder    Le  RouTemement  pro- 
▼laolre  crut  derolr  le  protéger  et  le  faire  lea. 
>ecter  en  demandant  an  ConMil  de  guerre  qnMl 
•▼ait  organlaé  de  faire  anblr  nn  procès  à  cet 
«nergnmène  pour  arolr  reprit  lea  armea  contre 
le  SOQTemement  malgré  ion  serment  d'allé- 
geance,  et  a'ètre  rendn  conpable  de  Tolea  de 
fait  enTers  ses  gardes.  Il  refusa  de  se  défendre, 
de^  faire  entendre  des  témoins  et  conserva  tIs- 
à-vls  de  ses  Juges  toute  son  arrogance.  Il  fut 
trouré  coupable  et  condamné  à  être  fusillé. 

L'exécution  de  «cott  enflamma  les  loges  oran- 
gistes  de  tout  le  pays  qui  couToquèKnt  des  as- 
•emblées  publiques  afin  de  soulerer  partout  le 
sentiment  de  la  population  anglaise,  de  proies- 
ter  contre  ce  qu'on  appelait  le  meurtre  de  Scott 
et  de  demander  la  punition  des  coupables.  Les 
oranglstes  s'attaquèrent  surtout  à  Blel  et  la 
poursuivirent  de  leur  vengeance  jusqu'au  pied 
de  l'échafaud  de  Réglna.   Leur  fanatisme  les  a 
toujours  empêchés  de  faire  la  distinction  pour- 
tant  bien  simple  et  bien  naturelle  entre  le 
crime  du  meurtrier  qui  tue  son  semblable  et 
I  acte  d'un  tribunal  établi  par  un  gouvernement 
de  facto  qui  condamne  à  mort  un  homme  en  ré- 
volte  ouverte  contre  ce  gouvernement      Bans 
doute  II  eût  mieux  valu  ne  pas  donner  suite  à 
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eette  •entence  de  mort,  il  eût  été  sage  de  la  com- 
mner  en  empriioiiiiemeiit,  mais  si  cette  exë- 
cutlon  a  été  intempeatiTe,  elle  n'a  pa«  été  cri- 
minelle. Il  y  a  une  différence  entw  une  erreur 
et  an  crime.    Quel  est  le  gouvernement,  qudle 
est  l'autorité  qui,  dans  un  temps  d'agitation  et 
de  Pérolutlon,  n'a  pas  abusé  de  son  pouvoir  ? 
B3t  il  no  manque  pas  d'hommes  éminents,  d'à- 
vocata  b»ut  placés  qui  ont  affirmé  que  la  con- 
duite  criminelle  de  Scott  méritait  d'être  punie 
comme  elle  l'a  été.    Maia  ce  n'est  paa  le  temps 
de  discuter  à  fond  éette  question. 

Le  gouvernement  canadien  se  rendant  comp- 
te  du  danger  de  la  situation  avait  cru  devoir  re- 
courir  à  des  mesures  de  conciliation  afin  d'apai- 
■er  les  esprits  irrités,  et  dans  ce  but  il  avait 
chargé  une  commission  composée  du  Rév.  (M 
Thibault  et  de  MM.  Donald-A.  Smith  et  de  Sa- 
laberry  de  s'aboucher  avec  les  chefs  métis.  Pour 
plus  de  sûreté  il  s'était  adressé  à  l'évoque  de 
St-Boniface,  Mgr  Taché,  qu'on  avait  toute  rai- 
son de  croire  l'homme  le  plus  à  même  de  calmer 
Biel  et  de  pacifier  les  Métis.    Mgr  Taché  avait 
été  le  bienfaiteur  de  Riel  qui  lui  devait  son 
éducation;  de  plus,  ses  vingt  années  de  dévoue- 
ment et  d'apostolat  l'avaient  rendu  cher  aux 
populations  du  Nord-Ouest. 

Pendant  que  les   négociations   étaient  en 
cours,  le  gouvernement  impérial  et  le  gouverne- 
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ctojêH  en  état  de,  repouMer  les  troupes  en» 
Tojéet  contre  Ini  et  même  de  les  anéantir.  Mais 
lei  inatanoei  de  Mgr  Taclié  triomphèrent  de  lei 
héiitations  et  le  décidèrent  à  te  lonmettre. 

Un  Joor,  en  1876,  on  ami  à  qni  il  disait,  qu'en 
1870,  avec  le  fort  Oarry  en  sa  possession,  il 
était  maltj«  de  la  situation,  loi  ayant  fait  ob- 
server que  l^istoire  expliquerait  difficilement 
alors  sa  conduite,  il  rendit  avec  chaleur  : 

**C?est  vrai,  c'est  vrai,  mais  que  voules-Tous  ? 
«Mgr  Taché  était  pour  moi  plus  qu'un  père, 
'^c^était  un  dieu  pour  qui  j'aurais  volontiers 
«  donné  mon  sang  ;  lorsqu'il  me  dit,  les  larmes 
**  dans  les  yeux,  que  je  passerais  sur  son  corps 
''avant  d'arriver  aux  troupes,  je  cédai  à  ses 
**  prières,  et  je  donnai  l'ordre  à  mes  partisans 
**  de  se  disperser  en  leur  disant  que  nous  avions 
**  obtenu  ce  que  nous  demandions." 

En  effet,  lorsque  les  troupes  arrivèrent  au 
fort  Oarry,  elles  le  trouvèrent  abandonné,  et 
elles  purent  en  prendre  po«*session  sans  coup 
férir.  Mais  l'agitation  produite  par  les  troubles 
du  Nord-Ouest  devait  durer  plusieurs  années 
encore. 

'Les  loges  orangistes  et  la  population  anglaise 
en  général  demandaient  que  la  mort  de  Scott 
fût  vengée  et  que  les  auteurs  de  l'ex^ution 
fussent  arrêtés  et  punis. 

Le  gouvernement  libéral  de  la  province  d'On- 
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WtmmS».  —  LA   BBTBAITB   DBS   SOLDATS 
ANGLAIS  DU  C3ANADA 


Les  troubles  un  Noid-Onest  étaient  à  peine 
«psiflés  qne  des  bandes  de  Féniens  qni  s'étaient 
formées  aux  Etats-Unis  franchissaient  la 
fh>ntière,  à  Missiquoi,  dans  les  cantons  de 
TEst,  et  dans  le  comte  de  Hnntingdon.  Quel- 
ques compagnies  de  Tojontaires  les  repoussè- 
rent sur  le  sol  américain  où  le  gouTemement 
des  Etats-Unis  fit  arrêter  leum  chefs.  Les 
Canadiens-Français  ne  furent  pas  les  derniers 
à  Toler  à  la  défense  de  la  frontière. 

Peu  de  temps  après,  le  pays  apprenait  avec 
étonnement  que  le  gouyeniement  impérial 
ayait  décidé  de  retirer  du  Canada  tous  ses  sol- 
dats et  de  ne  laisser  qu'une  faible  garnison  à 
Halifax. 

Cette  décision  émut  l'opinion  publique,  soule- 
va dans  la  presse  une  vive  discussion  et  provo- 
qua des  réflexions  amères.  On  disait  qu'il  ap- 
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partenait  à  r Angletent  de  nom  défendn  ta 
CM  de  gnene»  malt  lee  bommet  d^Stat  ^agi^fa 
prétendaleiit  que  le  Oaniida  était  capaMe  de 
pourvoir  à  la  police  inttfrieiire  et  que  c'était 
tout  ce  qu'on  poarait  exiger  de  loi. 

Lee  Oanadiena  ne  Tirent  pat  lana  regret  par> 
tir  lee  beaux  régiments  qu'à  Montiéal,  à  Qué- 
bec, à  Toronto  et  à  Kingiton  on  aimait  tant 
à  Toir  parader,  et  dont  lea  brillante  nniformea 
et  lei  fanfares  éclatante!  léJoniMaient  U  po- 
pulation. 

Mais  le  sort  en  était  jeèé  ;  è  U  iln  de  Tannée 
1870,  il  ne  restait  pins  nn  seul  soldat  anglais  en 
Oanada,  excepté  cependant  la  garnison  d'Hmp 
lifax. 

Cette  décision  dn  gouvernement  animais  et  le 
sans-géne  avec  lequel  les  intérêts  canadiens 
fuient  sacrifiés  par  le  Traité  de  Washington 
■nsdtèrent  des  commentaires  pen  favorables  à 
TAngleterre. 


I    I       i 


CHAPITBB  y 


Ll  TBAITÉ  Dl  WAlBINGTOlf. 


Le  traité  de  Washington  fot  l'oraTre  d*nne 
conuniMion  conjointe,  nommée  par  l'Angle- 
terre, les  Btata-Unia  et  le  Canada,  ponr  i^ler 
nombre  de  qneationa  irritantes  «nsdtéei  en 
grande  partie  par  l'abrogation  dn  traité  de  ré- 
ciprocité,  et  en  particulier  ponr  léiondre  la 
qneation  dea  pêcheries. 

«ons  Fempire  do  traité  de  i^iprodté  les 
Américains  araient  le  droit  de  pêcher  dans  les 
eanx  canadiennes,  mais  l'abrogation  de  ce  trai- 
té  faisait  rerirre  le  traita  de  1818  qni  leur  in- 
teidisait  U  pêche  en  dedans  de  trois  milles  ma- 
rins de  nos  riyes. 

U  question  en  litige  était  de  savoir  d'où  de- 
▼iwlent  partir  ces  trois  mUles. 

Les  Américains,  gens  pen  scmpnlenz  en  af- 
faires  et  en  politique,  continuaient  de  pêcher, 
comme  ils  Payaient  fait  sous  le  traité  de  réci- 
prodt^  sans  s'occuper  le  moins  du  monde  des 
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«^totact  du  ionTeniemeiit  amiidltn  et 
mtoie  do  oidret  da  i»iéMeiit  des  BUt^Uni* 
DM  crotaew.  anglais  et  canadiens  reenmt 
I  oïdBe  de  protéger  les  droits  des  Canadiens  et 
d  arrêter  ceux  qni   les  enfreindraient    Pin- 
«•nrs  Taisseanz  américains  fnrent  saisis  et 
confisqués  ;  nne  agitation  Tiolente  s'ensniTit 
dans  la  presse,  et  l'opinion  pnbUqne  irritée  se 
fit  entendre  Josqn'an  capitole  de  Washington. 
Les  antres  questions  soumises  à  la  commis. 
■Ion    araient   trait    aux    fameuses   réclama, 
ttons  de  PAiabama,  à  1^  navigation  du  Saint- 
Laurent  et  des  canaux  canadiens,  à  la  délimita, 
tton  de  la  frontière  entre  les  Etats-Vûl»,  et  U 
Colombie  Anglaise,  ou  au  droit  de  posséder  Wle 
flMi-Juan  sur  la  côte  de  Vancouver,  dont  les 
Etats-Unis  s'étaient  empai^  sans  scrupule. 

Sir  John  MacdonaM  représentait  seul  le  Ca- 
«»da  dans  ce  tribunal  chargé  de  décider  des 
questions  essentleUement  canadiennes,   il  dé- 
pl^  toutes  les  ressources  de  son  talent  pour 
obtmfr  que  les  intérèU  canadiens  fussent  sa- 
crifiés le  moins  possible  et  pour  remporter  des 
concessions  importantes.  Il  aurait  bien  voulu  se 
faille  concéder  la  réciprocité  des  produits  agri- 
coles enti«  le  Canada  et  les  Etats-Unis  en 
échange  de  Tusage  de  nos  pêcheries  du  Saint- 
Laurent  et  des  canaux  canadiens.  Mais  comme 
U  le  disait  dans  une  de  ses  lettres  au  Dr  Tup- 
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™!.!î^.  '  "•»'«»"»  »»  dtfdonuMnneBt 
monétaire  ,nl  devait  être  détermtoéDâr«« 
«o»>n>l»rtoB  d'arbltnure  et  ««V^TTL*^  "* 
»  KUHMnflA    „   ™«*'  «  «n«  ftt  flié  en  1877 

IMW  uage  de  no*  canau  et  de  aaTicner  nh«! 
ment  d«„  ,e,  ..„  4,  Batat-uCT^ 

comaUrton  d'arbitrage,  et  eelle  de  1.  fcoatlto 
à^pereo,  d'Allema|p.e  ,al  en  1878  «»dltt 

-^a^,»e„„e.«K^e5S.::;-- 
mettre  le  gonTemement  canadien  en  état  d'à- 


[i  à 


4m  BIITftfM  DV  1*^l'ftP^ 

■aïowt  iM  etMii,  H  âê  coMtrvlf»  It  Imbmi 
chtmlB  d«  te  d«  OiMdlM  PftdiqM. 

Bb  aiplt  d«  CM  témêfingw  dt  iMMi  Tovloir, 
1«  traité  d«  W«ilUBgtOB  iBMitft  dM  erltlq«M 
et  dM  conuBMitalrct  ftoltiitt  daat  U  pftMe  tt 
d«M  le  parlement  On  demaada  ce  qve  ▼•* 
lait  ponr  noue  U  protectloB  de  PAiifleteiffe  il 
elle  nom  llTralt  i»lèce  à  pièce  ans  BtatihUiili 
pour  acheter  la  palz  dont  elle  aralt  beioUi. 
n  ne  manquait  pM  de  geni  ponr  Indàner  qne 
nons  aTiona  bien  tort  de  redouter»  en  derenant 
nne  nation  Indépendante,  la  perte  d'un  appnl 
qnl  nom  fklialt  détent  dana  lee  clrconetancea 
critlqnea. 

Un  membre  dn  cabinet,  le  célèbre  Joecph 
Howe,  alla  Jniqn'à  dlre^  dani  nne  conférence 
dcTant  nne  rénnlon  de  Jennea  geni,  qoe  l'An- 
iMmc  r:  ^lihat  déUbérément  lee  Intérèta  dn 
Canifda  et  igliealt  de  f a$on  à  faire  rappoeer 
qu'elle  Tonlalt  ce  débairaieer  de  eea  colonlea. 

Le  traité  de  Waabington  fnt  néanmoina  ra- 
tillé  par  le  parlement  en  1872»  aprèe  nn  débat 
intéreaeant  où  Bir  John  Maodonald  ent  beaoln 
de  tonte  ion  habileté  ponr  lutter  contre  l'élo- 
quence Tigonrenae  de  Blake.  La  majorité  pa^ 
tagea  l'opinion  de  Bir  John  et  conTint  qu'elle 
derait  faire  le  lacriilce  demandé  dana  llntérèt 
de  la  paix. 

Lea  cinq  setaions  de  la  première  légialature 


II! 


■mOlBB  DU  <«AWAPA  ^ 

!r*î!iîi!îf^  •**'  *~  qowtloM  exec«|f«. 

•iwUMt  de  tout  cdtéi  éntiUt  HB  dMiw  pour  en 
reacontrer  un  «Qtre.  U  tempête  ne  cemlt  de 
Pûadw».  Ai»ièi  le.  tfonWei  dn  Noid-Onett 
râMttten  de  U  Colombie,  let  qneitiont  de  ta- 
*^  dt  mUlee^  de  fortiflentloni,  de  réciprocité 
Jl*^**  *•  Wellington,  rarglt  l'épinenie 
question  des  écolee  dn  KonTeanBmnswiclL 
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hEB  É00LB8  DU  NOUVBAU-BBUNSWIOK^ 


En  1871  la  légi«latiire  prorinciak  du  Non- 
Tean-Brnniwick  avait  adopté  une  loi  qui  éta- 
Minait  un  système  d'école*  commune*  d'où 
renieignement  religieux  était  exclu  et  qui  en- 
levait  aux  écoles  catholiques  la  suliVctttion 
dont  randenne  loi  les  avait  dotées. 

Les  catholiques  protestèrent  contre  cette  lé- 
gislation en  disant  qu'elle  était  la  violation  de 
l'article  suivant  (98)  de  l'Acte  Fédéral  : 

<<Daiis  chaque  province  la  législature  pourra 
exclusivement  décréter  des  lois  relatives  à 
l'éducation  sujettes  et  conformes  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

^ien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudider  à  au- 
cun droit  ou  privilège  conféré^  lors  de  l'Union, 
par  la  loi,  k  aucune  classe  particulière  d'écoles 
séparées  (déiwmmaHimal^  ; 

"  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles 
«épaiées  existent  par  la  loi  lors  de  l'Union  ou 
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■era  inbiéqQemmeiit  établi  par  la  Mgidatiire, 
il  pourra  être  interjeté  app^  au  Ooujenem- 
Oénéral  en  conseil  de  tont  acte  on  déciiion  de 
tonte  autorité  provinciale  affectant  det  droits 
ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  ca- 
tholique romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  r^- 
tiyement  à  l'éducation.'^ 

Or,  les  catholiques  prétendaient  qu'ils  possé- 
daient avant  la  Gonfédération  des  écoles  sépa- 
rées reconnues  par  la  loi,  et  ils  demandaient  au 
gouvernement  fédéral  *de  désavouer  la  loi  in- 
juste adoptée  par  la  législatîue  du  Nouveau- 
Brunswick.  Le  gouvernement  ne  pouvait  nier 
l'existence  de  facto  et  le  fonotionnement  de  ces 
écoles  avant  la  Confédération,  mais  il  se  disait 
incapable  d'intervenir  dans  une  maiièie  où  la 
légialatture  locale  avait  une  juridiction  absolue» 
tant  qu'on  n'aurait  pas  réussi  à  établir  que  les 
écoles  catholiques  existaient  en  v«rtu  d'un 
texte  de  loi  clair,  indiscutable,  et  il  ajoutait 
que,  malheureusement,  dans  le  cas  aetnel,  le 
texte  invoqué  était  trop  vague  poui-  lui  per- 
mettre de  créer  un  précédent  d'intervention 
dangereux  pour  l'autonomie  des  provinces. 

Les  ministres  auraient  trouvé  la  loi  bien  as- 
ses  claire,  s'ils  avaient  pu  intervenir  sans  soule- 
ver conlare  eux  la  majorité  de  la  population  du 
Nouveau-Bmnswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
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et  MBi  flfaUéner  les  i^ympathiei  de  la  population 
proteftante  dans  tontet  let  parties  un  Canada. 
Cette  qneation,  d'un  caractère  à  la  fois  reli- 
gieux et  national,  rarginant  an  moment  où  lei 
■entimenti  de  race  étaient  déjà  considérable- 
ment excités  par  les  troubles  du  Nord-Onest, 
jeta  encore  de  l'hnile  sur  le  feu. 

-Dans  le  parlement  comme  dans  la  presie  et 
dans  la  popnlition  en  général,  on  se  divisa  en 
deux  camps:  d'un  côté,  les  protestants  exi- 
geaient avec  éaergie  que  la  législation  du  Nou- 
yeau-Bmnswick  fût  respectée  ;  de  Pautre,  les 
catholiques  prétendaient,  avec  non  moins  d*é- 
ii^0.e,  qu*«àle  devait  être  désavouée. 

Les  catholiques  se  n^>pelaient  l'interpréta- 
tion que  les  auteurs  de  la  Confédération 
avaient  donnée  à  l'article  de  l'Acte  fVd^al  re- 
latif au  désaveu,  lorsqu'ils  avaient  déclaré  que 
le  droit  de  désaveu  serait  une  protection  pour 
les  minorités  injustement  traitées  et  un  remède 
efficace  contre  toute  législation  funeste  à  l'in- 
térôt  public,  à  la  paix  et  au  bon  ordre. 

Ils  demandaient  aussi  ce  que  signifiait  l'ar- 
ticle de  la  constitution  que  nous  venons  de  citer 
et  qudle  était  la  valeur  du  droit  d'interven- 
tion  donné  au  gouvernement  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis  avant  la  Confédération, 
s'il  ne  s'appliquait  pas  à  la  loi  arbitraire  adop- 
tée  par  la  législature  du  Nouveau-Brunswick. 
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Etait-Il  Twd,  oui  on  non,  qu'ayant  la  Ck>nfédé- 
ration  lea  catholiques  de  cette  province  euiaent 
des  écoles  ■ëparéea  qui,  en  vertu  de  la  loi  exit- 
tante,  recevaient  leur  part  du  produit  de  la 
taxe  scolaire  ?  Certainement  oui.  Alors  une 
loi,  décrétant  qu'à  Tavenir  les  écoles  communes 
seules  seraient  subventionnées,  ne  constituait- 
elle  pas  une  violation  de  l'article  08  de  la  cons- 
titution qui  déclare  qu'aucune  loi  provinciale 
ne  doit  porter  iwéjudice  aux  droits  on  privilèges 
conférés  lors  de  l'Union  à  une  classe  quelconque 
de  personnes  en  ce  qui  a  trait  aux  écoles  «é- 
parées? 

H  sera  démontré  dans  le  cours  de  cette  étude 
que  le  gouvernement  fédéral  ne  s'est  pas  fait 
un  scrupule  de  désavouer  des  lois  adoptées  par 
les  législatures  provinciales,  lorsque  la  ques- 
tion était  beaucoup  moins  grave,  au  point  de 
vue  de  la  Justice,  du  bon  ordre  et  de  l'intérêt 
public. 

Les  adversaires  de  la  Confédération  disaient 
que  le  désaveu  serait  une  arme  dangereuse 
entre  les  mains  du  gouvernement  central,  parce 
que  son  application  serait  sujette  à  l'esprit  de 
parti,  aux  passions  et  aux  préjugés  d'une  majo- 
rite  anglaise  et  protestante,  et  souvent  aussi,  U 
faut  l'avouer,  subordonnée  à  des  exigences  poli- 
tiques  bien  fondées,  mais  regrettables. 

Le  désaveu,  disaient-ils,  sera  une  protection 
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Qnot  fln'U  en  «It,  le  eo,ye„,e,„ent  ptaoé 
thoUqoe,  i«fam  de  dëuvoner  ta  loi 

~  «ta  d.  paiement  où  «Ue  mit  le  fe»  «a  » 

PHt.  et  .nidta  dei  débrtt  ormgeox 

J«  mtatatre.  et  le.  *!pot*  c«»dlen»fc,n. 

^Ifl.       r°*-    M«^  e»«»lte.  U  toi- 
'«t  p^  céder  «H  dhlent-U,.  de  ne  p.,  „- 

«que  da  NoaTean-Brnnuwlck,  a^t  d'alZ^ 

M  but  et  dem«ml«,t  .n  gonTerne».Bé„ftJ 
d  exercer  wn  droit  de  déreven. 

inpper  et  Tllley,  reprégentant»  dn  Noutmh 

Sr'f  :!/'  "  IfouveUe-Eco^  Jr 
salent  de  .érigner.  a  cette  «!«,tau;„  ^j^j 
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adoptée .  lll  obtinrent  un  ajournement  afin  d V 
Toir  le  tempe  de  parer  le  conp  qni  mettait  le 
H^ayemement  en  danger,  et  Ua  préparèrent^ 
dana  Finterralle,  un  amendement  par  leqnd  la 
Ohambre  demandait  à  aa  Majesté  de  modifier 
l^Acte  Fédéral  de  façon  à  remédier  aux  griefii 
dee  catholiques  dn  Nonyeaa-BmnswicV. 

M.  Chaoyean  ayait  coneenti  à  eonmettre  cet 
amendement  à  la  Chambre,  et  il  aurait 
réoMi  à  le  faire  adopter  li  le  yote  ayait  été  prie 
immédiatement  Maie  \f»  députée  protestante 
dn  Noayean-Bmnswick,  ayant  demandé  et  ob- 
tenu un  ajournement  de  huit  jours,  des  protes- 
tations yiolentes  s'éleyèrent  de  toutes  les  pro- 
yinces  protestantes  contre  l'interyention  du 
parlement  fédéral,  et  forcèrent  le  gouyeme- 
ment  à  sacrifier  l'amendement  Ghauyeau  et  à 
y  substituer  ramendement  Golby  qui  se  con- 
tentait d'exprimer  un  regret  platonique. 

C'était  une  proposition  inoffemdye. 

L'hon.  M.  Dorion  proposa  d'y  ajouter  les 
mots  suiyants  : 

**  Et  cette  Ohambre  regrette  que,  pour  calmer 
un  mécontentement  si  bien  fondé.  Son  Excel- 
lence le  Ocuvemenr-Général  n'ait  pas  été  con- 
seillé de  désayouer  l'acte  des  écoles  de  1871  pas- 
se  par  la  législature  du  Nouyeau-Brunswick." 

C'était  une  motion  de  censure,  aussi  fut-elle 
repoussée  par  une  majorité  considérable,  et 
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ramfiidemeiit  Oolby  fut  «doirML  I/âm«ide. 
ment  OhaureAn  qol  «Tait  d'abord  été  accepté 
p«  le  mlalitère  «t  par  la  dépntation  catholique 
rat  rejeté  par  126  rolx  contre  U. 

Qnelqoea  dépotée  iiiintotéri<^i  TotArent  arec 
les  libéraux,  entre  autres  :  lOC.  Belleroee^  Ha*. 
■on  (Terrebonne),  Dnga%  Oandet,  Oendron,  La. 
corte,  PinsonneanH,  Benoit  et  Peltier,  de  la 
proTince  de  Qnébec  ;  Anglin,  Omtigan  et  Be- 
nand,  du  NonTean-Bmuwick  ;  Oàmeron  et 
Power,  de  la  Nonvelle-Bcoite;  Delorme.  de  Map 
nitoba.  ' 

Le  ministère  était  eanté,  Popportnninne 
ayait  triomphé.  Ce  résultat  donne  nne  idée 
asseï  exacte  de  ce  qui  arrivera  tontes  les  fois 
qn'une  question  religieuse  et  nationale  sera 
soulevée  dans  le  parlement  fédéral,  et  on  Terra 
sourent  des  hommes  de  bonne  foi  affirmer  que 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  pour  le  bien  de  la 
minwité  ftançaise  et  catholique,  U  vaut  mieux 
céder  que  de  provoquer  des  conflits  funestes. 
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Mi  iuonorai  di  1872-.la  noutillb 

OBAMBBI. 


Le  premier  paiement  de  la  OonMdénition 
qui  l'était  onyert  daae  U  paix  et  Peqiérance, 
•B  nUiea  dee  i#>iiliMiicei  pnbUqiied,  ■'étei. 
giilt  dans  Pagitatlon  et  rinqniétnde.  Lee  ép|. 
I»  n'aralent  par  taidé  à  apparaître  loiia  lee 
«■et.  Outre  lea  aeeanti  fbrmidablai  anxqueli 
let  minlatrea  araieiit  dû  faire  face  tout  les 
JoiM,  dea  diawnrioiii  Int^ieiuee  leur  aTaient 
camé  beaucoup  d'enimia. 

Dea  éleetioiie  enreot  lien  en  1872. 

Le  minittère  MacdonaM  l'emporta,  mala  il 
■e  tronya  en  minorité  dana  la  province  d'On- 
tMlo  et  perdit  <}nelqnet  voix  dans  la  province 
deqaébec 

U  défaite  la  plna  cmelle  ponr  le  parti  con- 
■ervatenr  fnt  ceUe  de  8ir  OeorgeMîtienne  Car. 
tier  dani  la  divirion  Est  de  Montréal  où  U  fut 
b«ttn  par  M.  Jett^  le  chef  du  parti  national. 
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Omt  là,  dant  la  diflrioii  Bat  dt  Moatvial, 
dana  ce  mlUen  etttBtiellameBt  canadteB-fraB- 
çala  et  cathoUqnty  qw  rettt  daa  qaeatioBa  i«> 
IlgiaiiMt  «t  nationaki  a  coatana  da  aa  falia 
aantlr  tout  d'abord. 

Tonjonn,  cette  diriiioii  électorale  a  été  coa* 
lidérée  comme  le  iMromètie  politique  de  la  pro- 
Tixice  de  Qaébec  on  tout  an  moina  da  diatrlct  de 
MontréaL 

IL  Cartier  eat  contre  lai  lea  programmiatei» 
lee  nationaux,  lei  libéran:^  lee  protectionniatea 
et,  enfin,  tona  ceux  qni  crojaient  qae,  dans  lea 
qneationa  du  Nord-Oneat,  dea  écolee  dn  Non- 
Tean-Bnmawick,  et  de  la  difidon  paroiidale  de 
Montréal,  il  avait  eacrillé  lea  intéréta  religieiiz 
et  nationaux  de  ta  proTiace. 

Btrange  anomalie  qui  le  répétera  MmTe&t 
lOQt  le  régime  de  la  OonféOératlon  ! 

Pendant  que,  dam  la  proTinoe  d^Ontarlo,  on 
reprochait  avec  tant  de  auccèa  au  foufcrne- 
ment  d'avoir  eu  trop  de  ménagement  pour  lea 
Métii,  et  en  particulier  pour  ceux  qui  étaient 
reeponiablei  de  Texécution  de  Scott,  dana  la 
province  de  Québec,  on  reprochait  non  moine 
amèrement  à  M.  Cartier  et  là  eea  collèguea  de 
violer  lee  promeitee  d'amniatie  faitee  aux  chef» 
de  rinturrection. 

Il  arriva  alore  ce  qu'on  n'aurait  Jamaii  lOup* 
çonné.    Cartier  put  revenir  liéger  au  parle- 
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W  c*U  It  comté  de  PfoTwif  tr.  On  tm 
plu  tiM  qii'U  ne  got  pM  moniiaUf»  1«  imict 
qw  !•  chef  dM  Métii  Ivi  ftTAit  mdi. 

a  r««îttoii  de  MoDti«U.Eirt  ftTait  to  Iten 
quelqiiet  joan  artiit  les  «ecttoM  gMhaM,  mi 
^M  grand  nombre  de  lIMnini  aiimtent  éM 
S!l!i  **  **  »*»**•*  définitif  «nralt  pn  être 

©«M  le  dletrlct  de  Montiétl,  comme  dans 
celui  de  4)nébee,  les  anciens  libéraux  aralent 
rencontré  plna  de  aympatliiei,  on  moina  de  pié. 
▼entions.  Rodolphe  Laflamme  arait  pn  se 
Wre  élire  dans  le  comté  de  Jacqne^Cartler. 

lUto  U  arriralt  nn  peu  taid,  pins  formé  ponr  le 
baweau  qœ  ponr  la  tribnne  on  le  parlement 

Pami  les  Jennes  députés,  brUlait  an  pranler 
nng  Honoré  Mercier,  dont  la  carrière  poUtiqne 
deralt  être  si  brUlante  et  si  dramatique.  U 
•Tait  fait  ses  pwmièw,  arme,  dans  les  rangs 
du  partt  conserrateur,  et  s'était  fait  mnarquS 
Pw  des  écrits  et  des  discours  d'une  ^^  tI- 
guenr,  d'une  force  de  raisonnement  peu  oidi- 
Mire  et  d'un  souffle  patriotique  entraînant 

Les  trois  hommes  destinés  à  briUer  entre 
tous  dans  U  proTinee  de  Qnébec,  débutaient 

presqu'en  môme  temps  dans  la  carrière  politi. 
que  :  Mercier  dans  le  parlemwit  fédéral  ;  Oha- 
pleau  et  Laurier  dans  la  législature  provinciale. 


lin 
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Ohaplean  et  Mercier  deTinrent,  en  effet,  toQ« 
deux  premien  mintetre^  et  fuent  longtemps 
regtrdéi  comme  le«  denx  oratenn  les  plot  élo- 
qnenti  de  lenr  province  ;  quant  à  L«arier,  il 
était  destiné  à  derenir  le  premier  ministre  et 
romteoF  le  plus  parfait  du  Canada. 

A  Péclat  du  talent  il  Joignait,  dèa  cette  épo- 
que, une  raison  calme,  un  esprit  droit,  juste, 
désintéressé,  des  habitudes  de  travail  et  d'ordre 
et  une  discipline  morale,  qui  devaient  contri* 
bner  grandement  à  lui  gagner  la  confiance  et 
Festime,  non  seulement  <||e  ses  compatriotes, 
mais  encore  de  la  population  anglaise. 

Laurier  était  moins  démocrate  que  ses  deux 
rivaux,  mais  plus  répubUcain,  plus  raffiné  d'es- 
prit, de  langage  et  de  manières,  plus  rémré, 
moins  chaud,  moins  vibrant,  mais  plus  sage, 
plus  prudent,  plus  mattre  de  lui-même,  de  ses 
actes  et  de  ses  paroles. 

A  la  tôte  des  députés  libéraux  d'Ontario,  brll- 
laient  MM.  Blake  et  Mackensie. 

Us  avaient  renversé  Sandfield  Macdonald  et 
formé  un  ministère  libâwl,  mais,  ayant  fait 
adopter  une  loi  qui  abolissait  le  double  man- 
dat, ils  avaient  renoncé  à  leurs  portefeuilles 
provinciaux  pour  se  lancer  dans  l'arène  fédé- 
rale, après  avoir  confié  l'administration  de  leur 
province  à  M.  Mowat,  que  son  h&bileté  devait 
maintenir  au  pouvoir  pendant  quinse  ans.    Ils 
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DBUZHiai  LÉGI8LATUBB —ADMISSION  DE  L*ILB 

DU  PBINOB-BDOUA&D  DANS  LA  OONFÉDÉBA- 

^W  —  LB     DOUBLE     MANDAT  —  CON- 

TBBTATIONB    D^ÉLBOTIONS   —   LBS 

É00LB8    DU    NOUYBAU-BBUNB- 

WICK — CONTRAT  DU  C.  DB 

F.  CANADIEN  DU 

PAOIFIQUB. 


La  deuxième  lëgislatnie  du  parlement  fédéral 
s'aisembla  le  cinq  mars  1678. 

Unn  de  ses  premiers  actes  fut  d'adopter 
une  adresse  à  fia  Majesté,  et  un  projet  de  loi 
concernant  Padmission  de  rile  du  Prince- 
Bdouaid  dans  la  Confédération.  CSette  Ue  in- 
téressante,  dont  la  population  était  de  94,021 
Ames  ^rait  être  représentée  dans  le  parle- 
ment  fédéral  par  six  députés;  sa  dette  était  pop. 
tée  4 14, 701,060,  elle  deyait  receyoir  une  alloca- 
tion annuelle  de  |80,000  et  les  80  cts  par  tête 
accordés  aux  autres  provinces. 

Quelques  proJeU  de  loi  importants  furent 
présentés  et  discutés  avec  talent  ;  le  double 
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mandat  fat  aboli  et  il  fot  décrété  que  les  pro* 
cet  en  inyalidation  d'élection  «eraient  lonmit, 
à  Tavenir»  avx  tribunaux.  Le  double  mandat 
avait  été  aboli  dans  le«  parlement!  proyin- 
ciauz  d'Ontario  et  de  Québec,  et  il  était  raiton> 
nable  qu'U  le  fftt  dans  l'intéiét  de  l'indépen- 
dance des  provinces.  Cétait  une  anomalie  dont 
les  inconrénients  étaient  évidents,  surtout  lors» 
que  les  sessions  fédérales  et  provinciales  a« 
valent  lieu  en  même  temps:  les  députés  munis 
des  deux  mandats  pouvaient  difficilement  se  dé* 
doubler  de  manière  à  fakw  honneur  à  l'un  et  à 
l'autre.  La  loi,  qui  portait  devant  les  tribu- 
naux les  contestations  d'élections,  n'était  pas 
moins  sage  ;  d^uis  longtemps  on  se  plaignait 
des  décisions  rendues  en  pareille  matière  par 
les  commissions  pariementaires,  et  les  libéraux 
demandaient  la  réforme  qu'ils  finirent  par  ob- 
tenir, grâce  au  vote  d'un  certain  nombre  de 
conservateurs. 

La  question  des  écoles  du  Nouveau-Brunt- 
wick  revint  devant  la  Chambre  avec  son  cor- 
t^^  de  complications,  d'intrigues  et  de  pas- 
sions. 

iBn  1872,  malgré  les  appels  faits  à  sa  tolé- 
rance, par  le  parlement  fédéral,  la  Chambre 
du  Nouveau-Brunswick  avait  modifié  la  loi  de 
1871,  de  façon  à  la  rendre  plus  clairement  in- 
juste.   M.  Costigan  reparut  sur  la  scène,  et 
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PiopoM  dei  réwlntloiui  demandant  an  gonvei^ 
nement  de  dëMvoner  lec  noareanz  amende- 
ment%  et  une  majorité  coniidérable  de  la  éé- 
pntation  rappnya.  Tona  lea  députéa  cana- 
diena-françala  et  cathoUqnea  de  la  -province 
de  Qnébec,  moina  troii:  MM.  Langevin,  BoW- 
taille  et  Fortin,  Totèrent  ponr  cet  rétolntiona 
Oe  rote  Jete  l'alarme  parmi  lea  membres  du 
gonremement  et  leon  amii,  et  le  jeu  dea  com- 
promia  et  dea  intrigues  reconunença.  Le  mi- 
nistère battu  devaitU  résigner,  on  sa  Adèle  ma- 
jorité devait-elle  le  sauver  encore  une  fois,  en 
sacrifiant  la  canse  des  écoles  du  Nonvean- 
Bmnawick? 

«ir  John  MacdonaM,  jamais  à  bont  de  res- 
sources, et  toujours  convaincu  qu'un  danger 
retardé  en  politique  est  un  danger  évité;  pro- 
posa  de  soumettre  la  question  tout  entière 
aux  jurisconsultes  de  la  Couronne,  afin  de  sa- 
voir si  le  gouvernement  pouvait  légalement 
acquiescer  à  la  motion  Oostigan,  et  désa- 
vouer 1*»:.  dernière  lois  de  la  Chambre  du 
Nouveau-Krunswick.  Les  conservateurs,  aux 
abois,  saisirent  la  branche  de  saint  qu'on  leur 
olTrait  Ils  dirent,  pour  s'excuser,  que  Mgr 
Bourget  de  Montréal  et  Mgr  Sweeney,  du  Non- 
veau-Bninswick,  étaient  satisfaits.  Les  libé- 
raux de  la  province  de  Québec,  qui  avaient 
réussi  à  faire  voter  avec  eux  leurs  alliés  poli- 
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tiques  protettmnti  afin  de  renTener  le  gonrei^ 
nement,  forent  ennnyéi  d'aroir  exigé  de  lenn 
ftiliét  un  Mwriflce  inutile  et  dangereux,  et  ili 
■e  demandèrent  li  le  parti  libéral  se  aérait  fait 
pardonner  anni  facilement  nne  pareille  recu- 
lade. 

lies  conaerratenn  disaient  ce  qne  les  libé- 
ranx  deraient  dire  plus  tard  :  **  A  quoi  bon 
renverser  nos  amis  pour  mettre  an  ponroir  des 
hommes  qni  ne  pourront  pas  faire  mieux  f  ** 

lies  libéraux  de  Québec  répondaient  que  le 
Tote  de  leurs  alliés,  les  libéraux  des  autres  pro- 
vinces, les  liait  irrérocablement  et  les  obligeait 
à  désavouer  la  législation  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  s'ils  arrivaient  au  pouvoir. 

n  n'y  a  pas  de  doute  que  logiquement  le 
clergé  et  les  conservateurs  catholiques  devaient 
profiter  de  la  chance  de  sauver  les  catholiques 
du  NouveaU'Brunswick,  que  leur  offraient  les 
libéraux  ;  mais  leurs  sympathies  politiques 
et  la  crainte  des  complications  religieuses  et 
nationales  que  le  désaveu  pourrait  entraîner, 
l'emportèrent  sur  leurs  sympathies. 

Nous  verrons  reparaître  ces  mêmes  raisons 
invoquées  avec  plus  ou  moins  de  sincérité  sont 
tous  les  gouvernements,  toutes  les  fois  que  la 
minorité  française  et  catholique  voudra  Jus- 
tifier les  concessions  que  lui  arracheront  les  exi- 
gences de  la  majorité  anglaise  et  protestante. 
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On  Tem,  plot  taid,  que  les  légistet  de  l'An- 
gleterre  et  du  Oaiiada  reconirareiit  la  légalité 
de  la  l^gidatton  du  Konyean-Bniiinrick.  Ce 
léenltat  arait  été  plu  on  rnoina  piém  par  Bir 
John  Macdonald  et  lee  amii  qui  concevaient 
bien,  qn'an  point  de  me  itrictement  légal,  let 
tribunaux  derraient  décider  que  les  claniet  de 
l'Acte  Fédéral,  relatiyee  aux  écoles  cathoUqnei^ 
n'étaient  pat  aMei  clairet  pour  faire  déclarer 
la  loi  du  Nouyeau-Brunawick  ultra  vkta. 

Mali  la  queition  la  plue  émouTante,  la  plua 
•érieuie  de  la  eetaion  de  1878,  fut  celle  du  fa- 
meux  contrat  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

Un  jour,  le  deux  avril,  M.  Huntingdon,  l'un 
dee  chefk  du  parti  Ubéral,  se  leva  dam  la 
Chambre,  et  fit  une  motion  par  laquelle  il 
•ccneait  le  gouvernement  de  t'étre  engagé  à 
concéder  le  contrat  de  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer,  à  Sir  Hugh  Allan  et  ses  amis, 
en  considération  de  fortes  sommes  d'argent 
qu'ils  devaient  fournir  pour  aider  les  ministres 
et  leurs  amis  aux  élections  de  1872,  et  deman- 
dait la  nomination  d'un  comité  de  sept  mem- 
bres  pour  s'enquérir  de  la  vérité  de  ses  alléga- 
tions» 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  dont  les  échos  se 
r^TCutèrent  du  parlement  dans  toutes  les 
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ptrtlM  du  paji  «t  eaiMàreiit  une  ImpveMioii 

fiUr  Jolui  Ifacdonald  répondit  ^non  coup»* 
ble  ^  à  la  mise  en  accnintion  de  ion  gonTeme- 
ment,  et  inTitn  lee  amie  à  traiter  la  motion  de 
KL  Hvntingdon  arec  le  dédain  qu'elle  mérUaU, 
La  majorité  répondit  à  ion  appel  par  nn  Tote 
de  107  contre  76»  mais  Popinion  pnbliqne  exci- 
tée forçait,  quelques  Jonrs  après,  Sir  John  à 
faire  nommer  par  la  (Cambre  un  comité  d'en- 
qnète  composé  de  cinq  membres,  dont  trois  mi- 
nistérids  MM.  Blanchet,  James  Macdonald  et 
J.-H.  Oameron,  et  deux  libéranz,  MM.  Blake 
et  Dorion. 

Peu  de  jours  après,  la  CSiambre  sjoumait  ses 
séances  Juqu'au  18  août  pour  recevoir  le  rap- 
port du  comité  qui,  de  son  c6té,  attendit  pour 
commencer  Penquète  que  le  bill  lui  permettant 
d'entendre  les  témoins  sous  serment  fût  ad<^té. 


L'HON.  J.  A.  MOV88BAU 
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■I»  owoMowê'Wnmmm  OABrm. 
Pendant  U  dtoawrion  d«  i.m  .^ 

depnli  longtemp.  une  ééDeoÊm  îZ^^J^^ 

lotte,  acrimonlente.  provoquée,  par  l7n!!! 
2^r,cathoUq„e  et  leilLZS^ Vî 

hSu  ^!IÎ7^   «>«tnwdleBieiit  déreloppé  la  ma. 
"gleojM  «t  iHitlon.l«,  K  d^  te  a^o^W  dM 
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prorlBCM  Mngit\M9  laipoMdt  ■•■  wéktaMê,  qit 
■trait-ct  doBc  plot  tiiid  f  n  ?oj«it  Mm  q«t  1« 
p«lz  ciMWtlt  d'tiittor  It  Joar  oà  le  tji^kmè 
det  coBcfrioM  miitiMllM  wralt  tanwilMint,  et 
préroyalt  que  Im  hommct  d*BtAt  ctaadton» 
fhuiçali  épolMnlcBt  leur  prestlf»  daiit  le  tm^ 
Ttil  démorelliaBt  et  ingrat  dee  eompromli.  Il 
eomineiiçeit  à  craindre  povr  eon  parti,  poar  Ta- 
▼enir  de  ce  parti  anqnel  il  aTalt  défoné  toatta 
Ica  forcée  de  eon  intelligence,  tonte  l^éaergie  de 
ion  caractère. 

n  était  malade,  lorrf  dee  éleetionB  généralea 
de  1872,  et  m  défaite,  dana  la  dlTidon  Eet  de 
Montréal,  ne  fat  paa  de  natnre  à  arrêter  lea 
progrèa  dn  mal  qui  le  minait 

n  était  allé  en  Angleterre  ee  mettre  eona  lea 
■oina  de  epédaliatea,  maia  lea  etorta  de  la 
adence  forent  impntmanta. 

Le  il  mai,  nn  télégramme^  reça  de  Londrci^ 
annonçait  la  mort  de  fiHr  Qeorgta-Rtienae  Car* 
tier. 

Oe  fat  nne  iaonTelle  accablante  ponr  lea  eon- 
ierratenn,  et  an  denil  poar  toat  le  pagra»  poor 
la  proTince  de  Qnébee  en  partlcnlier.  Poor  lea 
coneerfatears  dalrrojanti,  qni  ee  rendaient 
compte  de  la  granité  dee  dreonitancee,  la  perte 
étak  abaolament  Irréparable  :  c'était  la  fla 
d'an  l'ègnc. 

Lonqoe  le  TaiMeaa  qai  rm»portait  la  d^ 
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yoiOlt  mMMÊê  Û9  ditat  fBtn  dam  1m  mu 
«;?|;«««»«^  timtM  IM  foli  dt  la  di«^ 

Utlqit  M  tWtBt  pow  UàÊÊ»  MttBdf»  !•  U». 

fH*  d*  1*  Imuuift  «t  dn  rflqMct 

Lm  0Madl«M.Fnui6«ii  onbilèmt  wt  dé- 
teata  tC  aM  flaatM  poor  rtadit  hommaga  m 
■mkM  qvll  aTatt  rtsdaa  à  mb  iniji  daaa  pa 
toHW  «t  laborieuM  earrièrt. 

Oa  moBtrait  aree  adulation  le  cbemla  par 
coaw,  par  la  Jrane  rebelle  de  188T,  à  tn<^en 
taat  d'obataelM  et  de  InttM  aelumiéea,  et  o« 
Taatait  1m  lola  qv'U  aTait  fait  adopter  daaa  1»Ib. 
***t  à9  la  vtmpMté  da  paja  et  de  la  proriaee 
de  QnébM  en  particaller. 

^  ■•  ▼ojtlt  plaa  en  Ivl  qae  le  chef  de  m 
ptofiatt,  le  repréwBtaat  le  plaa  antoriaé  de  ta 


L^iatoire^  le  Jugeant  impartialement,  aéra 
ftweée  de  lai  reprocher  d'aToir  attaché  Ma  nom 
à  la  leaadaleaae  affaire  du  Padfkqne  ;  d'aroir 
lafM,  avant  de  moarir,  de  racheter  la  parole 
doanée  par  Mgr  Taché  et  de  waver  la  Tie  de 
Blal,  e.i  reeonnaiwant  1m  promeaiea  d'amniatie 
WtM  par  lai  et  plnaienn  de  tm  collègoea  aux 
W|»i*entaa<a  dM  Métia  ;  d'aToir  en  recoara 
poar  goar^ner  à  dM  moyeni  plu  on  moina 
avoaaUM  j  d'aTdr  été  an  homme  de  parti  Tio- 
lent,  dar  poar  wa  adTeraaina  et  devoir  man- 
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que  de  la  déUcatcMe  et  de  la  coartolrie  qui  dia- 
tinguaient  eon  rlTal,  Aimé  Dorkm. 

Elle  lui  reprocliera  peot-ètie  amal  d'aToir 
trop  fenné  les  yeux  tnr  lee  dangers  auxquels 
la  prorince  de  Québec  terait  exposée  dans  la 
Oonfédération. 

Mais  elle  rendra  hommage  à  son  désintéres- 
ssment  personnel,  à  son  amonr  dn  traTail,  à  sa 
Tolonté  inflexible  à  son  actiTité  infatigable,  à 
son  esprit  Tif,  perspicace  et  pratiqiie,  à  sa 
lojanté  enTera  ses  amis,  à  son  désir  sincère 
d'être  ntile  à  ses  concitoyens,  à  son  pays,  à 
réncrgie  qn'il  déploya  pins  d'nne  fois  ponr  pro- 
téger sa  pi;/Tince  et  sa  nationalité,  à  ses  efforts 
constants  et  souTent  couronnés  de  «accès  ponr 
assurer  le  progrès  matériel  du  pays. 

I/agitation  politique,  un  moment  ralentie 
pur  la  mort  de  Cartier,  recommença  arec  inten- 
sités 
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Ll  OOMTBAT  DU  PAOIFIQUB  BT  LA  OHUTB  DU 
imntTÈBB    IfAODONALD. 


I«owqHe  le  parlement  w  Munit»  le  18  août 
1878,  pour  receToir  le  rapport  da  comité  char- 
gé de  fteire  nne  enquête  rar  le*  accnaationa  de 
Hnntingdon,  le  comité  n'avait  ancnn  rapport 
à  tonmettre.    En  effet,  le  bill  paMé  par  le  par^ 
lement  pour  Pantoriaer  à  entendra  let  témoins 
•OUI  terment,  arait  été  déMToué  en  Angle- 
terre>  et  il  n'avait  pn,  par  coniéiinent,  procéder. 
Or  John  avait  offert,  U  eat  vrai,  de  tnuiformer 
le  comité  en  comminion  royale,  maii  MM.  Do- 
rion  et  Blake  avaient  refnné  cette  offre  en  dé- 
olarant  qn'ili  voulaient  respecter  la  volonté  de 
la  C^Munbre. 

V«ri  la  même  époque,  lea  journaux  de  l'op- 
position  publiaient  des  lettres  et  des  dépêches 
compromettantes  dans  lesqueUes  €Ur  John  et 
Sir  Georges  demandaient  à  Sir  Hugh  Allan 
*•  »ommM  d^argm*  addiêûmnelkê  de  vin0  et  ditf 
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mille  dottari.  Cet  lettres  raiTiee  d'une  déMB- 
dation  en  règle  d'un  nommé  MeMollen  qni 
présentait  le*  capitaliatet  américaine, 
de  Sir  Hngh,  aTaient  actifé  le  fen  de  Fezclt»^ 
tion  publique.  Le  minietèiie  arait  décidé  es 
dernière  reeiource  de  proroger  la  Chambre  au» 
sitôt  qu'elle  eerait  réunie,  le  IS  août,  et  de  pro> 
mettre  de.  nommer  une  commieston  d'enquête. 
Mais  lei  députés  de  l'oppositiM  sPétaient  len- 
dus  en  force  au  siège  du  govwHmement,  et 
avaient  présenté  an  gouverneur,  Lord  l>ulfe> 
rin,  un  mémoire  pour  j^mtester  eontse  l'ajour* 
nement  de  la  Chambre  avant  qu'elle  eût  fait 
une  enquête  sérieuse  et  complète  sur  des  accu- 
sations qui  entachaient  si  vivement  mm  hon- 
neur. 

Lord  Dufferin  exposa  avec  use  rare  habileté 
les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  refu- 
ser de  suivre  l'avis  de  ses  minltses,  et  iasiata 
spécialement  sur  deux  points  :  le  premier, 
fB'il  avait  été  compris  et  entendu  que  la  réu- 
nion de  la  Chambre,  le  18  août,  serait  fanmAïu. 
tement  suivie  d'une  prorogation;  le  deuxième, 
que  refuser  de  suivre  l'avis  de  ses  winistrei 
c'était  les  renvoyer,  c'était,  par  conséquent,  les 
déclarer  coupable  des  accusations  de  la  ^us 
haute  gravité  avant  que  la  preuve  en  eit  été 
faite  légalement,  et  refuser  de  croire  à  ki  vérité 
de  leurs  dénégations  énergiques.  H  ajoutait  aaa- 
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il  ^e  rien  a'iaAqMiit  que  le  caMnet  eut  pcrda 
!•  coBiaiice  de  la  majorité  de  la  COiambie,  et 
V^  rm  rabaesee  d»an  graad  nombie  de  dépn- 
<<■»  yi  araient  raiaon  de  croire  qœ  la  Cliambi« 
■a  Ftfaakait  peur  la  forme  sealement,  il  ne 
■erait  paa  Jvste  de  forcer  le  ministère  à  accep- 
te» le  f«idict  d'une  Chambre  incomplète. 

Longue  lea  memlirea  de  U  Chambre  ae  réu- 
■Iwiit,  a  troia  heures,  le  18  août,  et  que  l'huia. 
rter  de  la  Verge  Noire  le  pi^nta  pour  annon- 
cer  que  le  GouTemeur-Général  lea  mandait  au 
«■^  lea  cria  de  «PriyUège  !  Priyilège  I»  re- 
tentirent,  et  le  chef  de  l'opposition,  IL  Mac- 
kenaie,  continua  le  discours  yiolent  qu'U  arait 
commeaeé  pour  déncmcer  les  moyens  employés 
PWlejpHwernement  dans  l'intention  de  se 
sonsÉiafai  m  contrôle  de  la  Chambre.    L'huis- 
«*«IWlat  à  se  faire  entendre  de  l'orateur  qui 
descendit  de  son  fauteuil  et  se  rendit  au  Bénat, 
•^▼i  #un  petit  noBa»re  de  conaeryateurs  au 
miMeu  des  huées  et  des  protestations  des  dou- 
tés libéraux  qui  restèrent  dans  la  Chambre  et 
•doptteent  des  résolutions  énergiques  contre  U 
^oregfttion. 

De»  historiens  ont  critiqué  sévèrement  la 
eoBd^e  du  parti  Ubéral  en  cette  cireonetance. 
n  s'y  a  pas  de  doute  qu'ils  eurent  tort  de  soup- 
Çonner  l'tepartialité  de  Loid  Dufferin,  mais 
lea  juger  avec  équité,  il  faut  tenir  compte 
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de  lA  eniatt  qvlaqiirftit  alon  Vmtaf  de  8ir 
JoliB  MaedMAld.  Ht  étaiwt  tou  purfAitement 
coBraincu  que  ce  poUtideii  mié  trovTenat 
bien  le  moyea  d'éeli«pper  an  danger  qui  le  me- 
naçait, fd  l'opinion  publique  ne  ae  manifeatalt 
9M  de  la  manière  la  plwi  «Bergique.  Le  len- 
demain de  la  prorogation,  «ne  rommlulon 
royale,  oompoaée  des  Jugea  Daj  et  Polette  et  de 
M.  Qowan,  fat  numm^p  pour  faire  immédiate- 
ment Tcaquète  demandée  eur  lea  accuiationa 
de  M.  HuntingdoB. 

M.  Huntingdon  refuM  de  comparaiti«  devant 
la  Gommiarion,  en  disant  que  la  Chambre  aeide 
devait  entendre  la  preuve  de*  aecuaaIÉona  poi^ 

tëea  devant  eue,  et  fB'U  ne  powmit  retewiatti« 

un  trib«nal  nemaié  par  lea  aceuaéa  pomr  Ji 

leun  pioprea  a^ea.  La  Ckm 

néamnolMi  à  ^enqaète  et  entendit  use 

de  tdmoimi.  G^éteit  dea  témoina  bien 

enveM  le  genvanement:  ^«bc 

BtetTiB,  «r  J«h»dL  MacdoaaM  U 

n^te  flir  Hngb  Allan,  MM.  «tarmi^ 

etc.,  iMPne«UL  touaéea  amie  dévouée  du 

miaiatM  et  de  lea  coUèguea.  Et 

aviÉlMit  à  peine  ouvert  la  boucbe,  q«e  f o^afas 

pnbUqne  «wezcitée  les  eoadanwait  av  lam 

propret  aveux  et  demandait  la  décbéaMee  #■ 

gMiveanement.     En  eJTet,  lenrt  tfmntgniyt 

mantrènut  que  €Hr  Hugb  Allan  avait  déboosé 


Ut 
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•••ï^OOO  pour  «ld«r  !••  «iBirtM.  et  l«w  «m, 

11^^^'^''^  de  1373,  t  poBT  contri. 
baer  à  telM  éUie  une  Oluuiilire  UrmhU  à  wt 
^m  projrti,  arec  l'ei^ir  ^towl  «.'on  lui 
tt«wr«t  iu  compte  aTastagniz  de  set  flÉié. 

l«  miniirtret  le  leraleiit  eagiftfi  à  aecofte  le 
farnenz  contrat  do  Padiqne  à  «r  Bigii  AUm 

mojeniiaiit  remanératlon,  o«  à  U  nraitttiB 

qne  ce  grand  capitiOtote  le«r  foufiilwit  rane«t 

««îe^aiw  pour  leoM  électlona  et  ertln  de  Itwi 

•mi»;  on  ent  beau  r^>éter  enr  tona  lea  tona 

que  Sir  Hngli  arait  aonaerit  penr  ka  «ae- 

<«»•   de   iea   amia   poUt^M^   aid^ast   aea 

iMjena  eomae  font  génénOeflient  lea  parti. 

MMricbea  et  dérooéi,  tontea  lea  iipllfaHeM^ 

^****  *••  «cnaes  tombèrent  daaa  le  Tlde    Le 

9^  interpi^nt  à  aa  manièie  tont  oe'qall 

™*^JJ^«*^  «liait  partout  i^pétant  qne 

'«•«■t  à  mt  Aigh  Allan,  moyennant  nne 
•T^  *•  •"^•^  «t  q»e  l'argent  avait  ao^ 
^*  faire  éUre  dea  hommea  f ayorablea  à  ce  ton* 
^    La   qMion   était  facUe   à   réwudre. 

Mpreiwarible^  indépendamment  dee  motite  at 
dea  intentii»,  u  tranaacti<»  était  hnmorale 
et  caodamnaWe.    I/entreprenenr  pnbUe  qnl 
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fWM  de  IVufCBt  à  1»  mlntotre  on  à  vu  dépvté 
•^attend  à  nccToir  Irar  appui  dans  aet  demaa- 
4m»  et  ceux-ci  ne  peaTcat  accepter  Targeat  qvl 
lenr  cet  offert  aana  MToIr  que  le  doaataire  ava 
le  droit  de  compter  lor  leur  boaae  Toloattf  fa» 
tare. 

Qae  deritfadrait  le  grand  principe  de  Pindé- 
pendance  dn  parlement,  le  fondement  wMxé, 
la  garantie  salntaire  dn  bon  fonctionnement 
des  inatitntions  dteocratiqnea,  il  de  pavella 
abna  étaient  toMiéi  f  , 

La  corruption  dea  aman  pdUtIqnea  paratt 
arnlhenrensement  être  l'apanage  natarel  ie  cea 
inttitutioni  mêmes  ;  toM  les  partis  y  contri- 
buent et  se  serrent,  pou*  gagner  ées  partisans, 
des  sédnctioBs  de  Por,  des  f  arenrs,  et  du  psÉro- 
nage  public.  L'hypocrisie  étant  m  hommsge 
rendu  à  la  yertu,  oa  se  tait,  on  excuse  et  on  par* 
donne,  quand  les  eboses  se  font  discrètement, 
secrètement  et  dans  certaines  llndtss  décentes. 
Mais  lorsque  des  bommes  puUks  sont  safaris 
au  moment  où,  d'une  main  ils  donnent  an  con- 
trat râlant  des  millions,  et  de  l'autre  Ils  reçoi- 
▼mt  de  l'entrepraieur  des  sommes  consid^a- 
blés,  un  bon  nombre  de  leurs  amto  les  con^un- 
nent  par  honnêteté,  tandis  que  d'autres  le  fcmt 
par  respect  cm  par  crainte  de  Fopinion  pu- 
blique, et  le  sort  des  coupables  est  vite  scellé. 
Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  autrement 
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U  fiémOité  derSendrait  une  Tertu,  et  tout  w 
TCBdnit,  iM  intérêt!  let  plui  Mcvét  ■enUent 
mit  à  Penehère,  et  1m  bonnétea  gens  lenUeiit 
impalMNUiti.  ÏM  corrnptloii  d«i  moBon  poli* 
tiqoM  ««t  le  T«r  rongeur  des  gonvemementi 
■Mdtmeiy  et  fait  aTec  raiion  le  déaeepoir  det 
'  parHaana  hoiuAteii  «t  dérouét  du  régime  par- 
lementaire, lia  regrettent  de  yoir  leur  gou- 
▼mènent  iMal,  dont  la  conquête  a  coûté  tant 
de  Mcriflcea,  tant  de  lang,  déshonoré  par  det 
•b«i  ri  fnneetea.  Mail  ili  te  consolent  en  peu- 
•aat  qve  ai  le  mal  eet  grand,  cette  forme  de 
gonTCfcment  permet  Tapplication  d'un  remè- 
de prampt  et  l'éclorion  de  réactions  puissantea. 
B  7  a  gMtalement  asaes  dlionnètet  gens  dans 
un  pays»  pour  purifier  de  temps  à  autre  Tat- 
mospkèrc,  pour  arrêter  ou  réprimer  les  abut 
de  Peq>rit  de  parti  et  de  la  convoitise. 

I«  Jour  où  cette  soupape  de  sûreté  fera  dé- 
faut, les  institutions  démocratiques  tombenmt 
écvasées  sous  le  mépris  public. 

Ceux  qui  enseignent  la  morale  et  la  religion 
devraient  conseiller  eMMtaauneat  au  peuple 
d'apppécier  les  biesiaits  du  gouvernement  le- 
préseaiatif,  et  d'en  préserver  l'intégrité  en  res- 
pectant coaune  un  éépùt  sacré,  le  droit  de  cboi- 
rir  ses  représentants. 

Z^i^teioB  pub^ue  cMidaauMit  en  fgénénl 
ce  qu'on  m^dait  le  srandait  da  Pacifique, 


I 
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malt  on  m  dMuuidalt  et  q«t  fmlt  la  dtfpvt»- 
tion.  n  Mt  MiM  htft  qsHui  ptrCt  fbrt  coMBt 
l'était  U  pwtt  eoiMnrmttar,  à  cttto  «potM^ 
eosMite  à  déeftpittr  itt  ebdb  tt  à  p«dN  It 
povTolr.  I/Mprit  fvégidN^  l'amour  dv  patio- 
■Mgt  et  liatAplt  ponoiiMl  nainnt  ri  latiao* 
mont  lot  membfM  d'un  parti  I  AaMi,  lonqno 
U  MMtoa  dn  paifomont  •'oQTrit  lo  10  oetobif^ 
ponr  d«ib«fw  rar  U  (ritnation  ot  nr  lo  nvpovt 
do.la  Awnmiiilon,  tona  loo  regaida  m  tonmè- 
rent  Ten  la  eiqrttelo.  Or  John  était  là,  iaai- 
nvanty  aimablo  comme  de  eontnme  poor  eea 
•mi%  iovriant  à  tont  le  monde  arec  l'air  d'nn 
komme  dont  la  conadence  eat  tianqnille,  forti* 
fiant  lee  faiblce,  otimnlant  lea  forte  et  flattant 
leedéronéi. 

Le  rapport  de  U  Oommiaaion  a?ait  été  dé- 
poeé  rar  le  borean  de  la  Chambre.  L'adrane  «n 
r^nae  an  diiconn  dn  Trône  était  à  peine  ton- 
mto%  qne  M.  Mackenaie,  le  chef  de  l'oppodtion, 
propoaait  on  amendement  déclarant  qne,  tu  lea 
«eenaatiou  portéea  de  ion  aiège  par  M.  Hnn- 
tingdon  et  m  lea  faite  pronréi  dana  l'enqnéte 
dont  le  nqppert  était  aonmia  A  la  COiambi^  lea 
eonaeillera  de  Bon  Bzcdlence  méritatent  la  cen> 
rare  la  plu  eérère.  U  diicwaion  fat  longue, 
oragenae,  lea  apoatrophea  et  lea  réerlminationi 
▼iolentei.  Qnumnte  dépatie  prirem  la  parole^ 
tt  plnateom  le  dtetingnèr^  par  la  foNo  de 
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hn  niMaa«BtBt  et  ta  paintaet  de  taon  ti^ 


«r  John  mit  en  jeu  tovtM  1«  iwMmreM 
àê  Mm  iateUigMct  Mcoade,  d«  «m  «qirit  i*. 
tw»  pour  M  Jmrtiflcr.  Dtam  lue  péraniwB 
▼wtawnt  éloquente^  U  mppeta  ce  «oïl  «Tait 
fait  pour  le  pajB,  et  ee  Jeta  en  quelque  lorte 
dîne  le.  b«i  de  ta  Chambre.  Ledtoeonf.de 
IL  Btahe  porta  nn  conp  terrible  an  gonTerne- 
ment,  et  eelnl  de  M.  Donald  Smith,  anden  gon- 
▼wnwir  de  ta  Baie  d'HndMn  et  ami  de  Or 
John,  eomiiMta  la  déroute  du  parti  conMrra^ 
tenr. 

Le  6  décembre,  Sir  John  w  lerait  pour  an- 
noncer que  le  minietère  ajant  raiwm  de  croiie 
qnll  ne  JoniMait  plu.  de  ta  conflanct  de  ta  ma. 
Jorité  de  ta  Chambre,  arait  démiMionné,  et  que 
M.  MaclBen.ie  arait  été  appelé  par  Bon  Excel- 
lonce  à  for.Mr  un  tOTTtmiwnenL 
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M   mmwrÈmm   maosbui*  ^  la   Qvmioir 

D^AmOCTlB  —  LI  OOMTBAT  DU  PAOm- 
QUB^LITAiar. 


Lt  T  BOTtmbn^  M.  Holton  infomuat  ]« 
Ohambie  que  M.  Mackeniie  «Ttit  léoMl  à  for. 

MM.    DorioB,   Blâte,    FowBier,   Otftwridit 

etnJa.^  Chrtotle,  A.J.  gmltl»,   Hwttogdoii, 

u  J^"^""?^^  ^  «~''P*  "•«^  dont 
M.  Jette  était  le  cliel,  s'était  pu  npiéNnté 

owii  le  nonTean  mlntetète.  dé  fut  ui  déMp. 
pointement  pour  lee  Ubértiix  et  mirtoiit  pour 
le.  modéiéi^  ainid  qne  pour  k»  Gonierrateiin 
qm  araient  contribué  à  la  délkite  de  Oartier 

Le  Nfmpeai,.Mfméê,  organe  de  cet  demlert, 
««prima  «on  mécontentement  en  termei  énei^ 
giqaea. 

.^"'^T^  "  •'«*»«  «»««  ht  ». 

fante,  «lie  donu  «u  eheh  et  au  joonurax 
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coiweiTateii»  raison  de  diré  que  la  fomatloii 
du  parti  national  n'ayait  eu  d'autre  but  que  de 
préparer  lea  voie»  à  l'avènement  de»  chefs  Ubé- 

MUS. 

Det  âectiona  générales  eurent  lieu,  dans  le 
mois  de  Janvier  1874,  et  le  peuple  donna  au 
nouveau  ministère  une  majorité  de  76  à  80  voix. 

Le  parti  conservateur  était  écrasé,  le  rem- 
part que  toutes  les  influences  accumulées  peu- 
dant  vingt  années  de  pouvoir  avaient  élevé 
autour  de  lui,  s'était  écroulé.  '  Le  scandale  du 
Pacifique  avait  brisé  les  idoles,  renversé  les 
autels  de  ce  parti  puissant.    Dans  la  province 
de  Québec,  les  troubles  du  Nord-Ouest,  la  per- 
sécution des  Métis  et  la  question  des  écoles  du 
Nouveau-Brunswick    l'avaient    probablement 
emporté  sur  toutes  les  autres  considérations, 
et,  encore,  le  parti  conservateur  y  avait-il  subi 
moins  de  ravages  qu'ailleurs. 

Le  parti  libéral  arrivait  au  pouvoir  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles:  il  était  appelé 
à  régler  toutes  ces  questions  brûlantes  dont  la 
«olution  sans  cesse  remise  avait  tant  contri- 
bué à  tourner  l'opinion  publique  en  sa  faveur, 
et  à  justifier,  dans  la  province  de  Québec,  sur- 
tout, la  confiance  des  libéraux  modérés,  des 
nationaux  et  des  conservateurs  qui  avaient  tous 

voté  contre  les  hommes  de  l'ancien  gouverne- 
ment. 


il 

i 


SIR  ADOLPHE  CHAPLEAU 


HMTOIB,    DBOAKADA  g. 

An  dtfbnt  de  la  wnioii  de  1874  i-  , 

Tèrent  pour  cri^m^n       ^'*"  ^*  ^»''  •'««• 
^  Hun  offrait  à  ia.i  !^  ,    *""«  d'Ottawa  et 

o-'ii  devait^  j^"^*  d  jr:!°"^  =•*• 

plu  dlfflcUe  l»^  *""*•  **  «ndre 

I*  fo«ye»ement  aT.it  bien  ta  Tolon.^  de  ta 


I  -iij! 
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r^ler  ;  mais,  comme  les  ancient  miniatret 
niaient  catégoriquement  ayoir  promis  Tamnis* 
tie,  il  le  tronyait  priré  d'nn  argument  pniaaant 
pour  faire  accepter  la  décision  par  la  popnla* 
tion  anglaise  et  protestante,  dont  le  fanatisme 
était  chauffé  à  blanc  par  les  loges  orangistes. 
n  eut  alors  recours  an  seul  moyen  qni  Ini  res- 
tait pour  sortir  d'embarras,  c'était  de  nommer 
nne  commission  poar  établir  si  oui  on  non  Ifam- 
nistie  avait  été  promise.  M.  Monssean  propo- 
S8.  comme  amendement  qii'nno  pétition  fût 
adressée  à  la  Beine  pour  réclamer  Tamniatie 
en  fayenr  des  chefs  métis.  M.  Holton  tonma 
la  «itnation  en  proposant  que  la  Chambre  at- 
tendit pour  se  prononcer  le  résultat  de  l'en- 
quête. Oette  proposition  fut  adoptée,  mais 
celle  de  M.  Bowell  demandant  l'expulsion  fut 
aussi  votée  par  une  forte  majorité  composée 
de  presque  tous  les  députés  des  provinces  an- 
glaises. L'amendement  de  M.  Mousseau,  dont 
le  seul  objet  était  d'embarrasser  le  gouverne- 
ment, ne  réunit  que  vingt-sept  voix. 

La  nomination  de  la  commission  d'enquête 
fit  trêve  pour  un  moment  à  l'excitation  publi- 
que. 

La  construction  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  fut  une  autre  source  d'embarras 
pour  le  gouvernement.  La  Colombie  Britanni- 
que   réclamait    énergiquement    l'accomplisse- 
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-Jlî^    ^^  **  *»  *««  «'«ait  «iunir«  à 
;^>  ''««"«o-  Oe  cette  va^e^^^^ 

W»  le  pemettnlent    Une  compagnie  nnli- 
•«te  compcée  de  tort  Btr^tic^  l^ 

ae  conatmlre  1.  chemin.  M.  M^^kenriTpCl. 

par  mm^,Tec  nne  garantie  de  4%  ,„  je  coM 
ae  conatmctlon,  à  la  condition  qne  le  che^  * 

d^fH^t^  ""  "^««"e»  et  le.  chemin, 
ae  ter  américain,  pour  commnnlqner  avec  le. 

^„n  !,T""*  '•  ««'•t"rtion  coûten.e  et 
«"péWenr.  ««^kenale  «t  à  l'appnl  de  «>  p^ 
S^  .^~  ?~''"  «marqnable  par  1.  Ce 
r^n^T"*'  **  "'««""««"ce  de.  en«,lgne. 
ment.  quTI  contenait    II  dit  que  ^  l'état^c 

^r~  H  '"'^  "  """  """"S*'*"  a-entre. 
prendre  de  conrtmlre  ce  chemin  en  dii  an. 

M^lr/";"**  '*  P"J**  •»»  «""vemement 
Macdonald.    La  Chambre  ne  put  .'empêcher 

ce  maîoB  derenn  le  premier  minUtre  de  .on 
W.  et  .'impowat  à  ton,  comme  orateur  paîl  ° 
mentaire  de  premier  ortre;  elle  adopta  Z  ml 


ij 
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nière  de  roir,  malgré  les  proteitatioiii  dei  con* 
•enratenn. 

Poia  Tint  la  qaeitioii  tonjonn  oragenie  du 
remaniement  du  tarif. 

La  crise  financière  qui  régnait  dani  le  monde 
entier,  lemant  partent  la  mine,  arrirait  rar  noa 
rires  arec  son  cortège  de  misères  et  de  mal* 
henni;  le  commerce  et  Findnstrie  sonfPraient, 
les  importations  diminuaient  et  le  revenu  dn 
pays  décroissait  à  vne  d'œil.  Or,  les  ministres, 
ponr  faire  honneur  anz  engagements  considé- 
rables contractés  par  leurs  prédécesseurs,  de- 
vaient emprunter  et  en  même  temps  chercher 
de  nouvelles  ressources  budgétaires  pour  aug- 
menter le  revenu  et  faire  face  à  l'accroissement 
des  intérêts  et  des  dépenses  en  général.  IVun 
autre  côté,  ane  fraction  importante  dn  parti 
libéral,  dont  M.  Jette  était  le  chef,  réclamait 
énergiquement  la  protection.  C'était  l'un  des 
principaux  articles  Su  programme  du  parti  na- 
tional, dont  le  Nouv&m  Monde  et  le  Bien  Public 
étaient  les  organes.  Les  vieux  lihér(wx,  comme 
on  les  appelait,  s'étaient  laissé  imposer  avec 
plua  ou  moins  de  bonne  gr&ce  ce  programme 
qui  répugnait  à  leurs  doctrines  libre-échan- 
gistes, mais  ils  ne  pouvaient  fermer  l'oreille 
complètement  aux  cris  qui  s'élevaient  en  tout 
lieu  ponr  demander  l'élévation  des  droits  d'en- 
trée sur  les  produits  étrangers. 
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«fiL    ^  ^  '*"*   «^  *«  «"PPWe'  à  l'in- 
wfitowce  du  menu  et  d'accorder  en  même 

A^r  *ï  '^•""'•ctnrieri  une  p^tection  ind. 
dente.    Pendant   qne   le.   nationaux    wpro- 
cbaient  an  gouTemement  de  ne  pa.  aller  aMet 
loin,  les  conwrratenr.  le  contentaient  pour  ne 
PM je  compromettre  de  reprocher  anx  Ubéraux 
«tJ5!?^*'  ^*"  P'*"'*^*  '»^*>'*'  de  Mcrifler  le 
T  '!^w'^**'  ""^^'^  ^^  '*«•  *»««»  politique». 
I*  célèb^  M.  Tupper  aUa  môme  Ju.qu'à  dire 
qn  U  craignait  que  le  gouyemement  n'eût  l'in- 
tentlon  de  faire  entrer  dan.  le  tarif  le  trancliant 
de  la  hache  protectionnirte  qui  porterait  la 
"Une  et  la  déflation  dans  let  province,  mari- 
tlmea  Et  U  cita  l'exemple  de.  Etatf^Uni.  dont 
la  poUtique  protectionni.te  avait,  diwit-U,  ané. 
antfle  commerce  maritime.  MM.  Mackenrie  et 
Cwtwright  protégèrent  contre  de  pareiUe.  im- 

rif^";!  **  '^»«™è'«nt  leur  ûdéliU  à  leur 
théorie  bien-aimée. 

n  faut  bien  l'avouer,  le.  chef.  de.  deux  par- 
«.avaient  été  juequ'à  cette  époque  plu.  ou 

r  ™irrrj  ^'^  «»>'^hange,  et  ce  furent 
le.  manufacturier,  en  banqueroute  et  le.  ou- 
^er.  un.  ouvrage  qui  engagèrent  le.  con.er. 
vateur.  à  arborer,  à  l'approche  de.  élection., 
le  drapeau  de  la  protection.  Et  môme  il  e.t 
bien  connu  qu'il  fallut  faire  violence  à  Sir 


il 
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Joha  Ifaodoiiald,  et  lui  démontrer  qvt  U  pro- 
tection «erait  le  ealnt  de  ion  parti,  ponr  le  d^ 
dder  à  te  lomnettre  au  déair  de  aea  amia. 

I/nn  dee  projeta  de  loi  lea  pina  Importanta  de 
la  aeaaion  fnt  celnl  qve  prëaenta  M.  Dorlon,  ml- 
niitre  de  la  jnatlce»  an  anjet  dea  ëlectiona. 

Il  7  aralt  longtempa  qne  le  parti  libéral  pré* 
cbait  la  néceaaité  d'nne  léglalatlon  aérère,  ponr 
mettre  fin  anx  abna  et  ans  Inllnenoea  peml- 
denaea,  qnl  aonillalent  le  anflrage  popnlaire. 
Le  bill  de  M.  Dorion  fixait  nn  eenl  et  même 
Jonr,  ponr  la  préaentatlon  et  ï'^ectlon  dea  can- 
didate dans  tontea  lea  dlTieiona  électoralea  dn 
paya,  à  l'exception  de  denx  on  troia  comtéa  éloi- 
gnée; U  abolieaait  le  cena  d'éligibilité,  acceptait 
la  franchiee  Rectorale  dea  proTincea,  établie- 
eait  le  icmtin  t.  ^^  et  décrétait  dea  peinea  aé- 
Tèree  contre  lea  frandea  et  lea  menéea  cormp- 
tricea. 

filr  John  Macdonald  a'oppoaa  à  llntrodnctlon 
dn  ecmtin  eecret,  qn'il  dénonça  comme  nn  i^ya- 
tème  fanx,  propre  à  engendrer  la  mae  et  l'hy- 
pocrieie.  Il  n'y  a  paa  de  donte  qn'en  princ^ 
le  vote  pnblic  eat  plna  noble,  plna  digne  d'nn 
peuple  libre,  maie  11  eet  anaal  inconteatable 
qu'il  gêne  la  liberté  de  l'âectenr  qnl  n'a  pat 
l'avantage  d'être  dana  nne  poaitlon  indépen- 
dante, et  qui  peut  difficilement  yoter  contraire- 
ment au  désir  de  celui  qui  l'emploie,  on  dont  11 
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àêfnâ.  Ou  était  à  qm  époque  où  llatorrin- 
tloa  MtiTo  d'us  grud  nombre  de  piétrwi  dans 
1»  politique  et  les  inflneBcet  de  Pargeat  et  dv 
POttToIr  a?aient  an  grand  effet  nir  le  léaaltat 
dea  éieetiona.  On  crut  qne  le  aeratlB  aeem 
•w»lt  aae  protection  ponr  le  candidat  et  anni 
poar  rélectenr  contre  cm  pniiaantea  inflnencei, 
•n  permettant  ans  gêna  de  Toter  à  leur  gié 
aolrant  leur  conidence. 

Aprèa  aroir  Toté  qnelqnei  antrea  loii  d'une 
importance  moindre  U  Ohambre  fat  prorogée. 


►  ii 
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hA  QvwÊfnoH  DM  VAumwnm. 


H  I 


«M  aomat,  pow  CeaqaMr  dei  pnaMMM 
•»»u"»nc<  «n  conn  de  te  mmIoil  J^»!!*. 

I^«iiqiiMe  «tebUt  dalnoicnt  : 

!•  Que  l'czécntlon  de  Scott  «idt  l'tet*  d'an 
f»»T«r««M«t  * /«te,  .eeepM        „  ^ 

«on,  et  neoaim  pu  te  gooTernemoit  eui!dtea 
•t  lei  i«|»tfKiitMt«  du  gonvcnement  MtMiai- 

»«*»r«»toti.  Pline  et  ^^  ^  ^  ^ 
»»tt^t  bM  le.  «ne.  et  «ceptaient  I-wt.  de 
ItoUtob.;  qne  de  fait  U.  .riUent  éU  «ntoiteé. 
Tert,lem«.t  et  p«  écrit  en  dlir««.t..  Zm» 
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tances  par  8lr  John  H aodonald  et  lea  honoim* 
blet  MM.  Cartier,  Langerin  et  Howe  à  faire  cei 
promenea. 

8*  Que  cet  promenet  ayaient  été  faitei  à  la 
connaiiiance  et  avec  le  consentement  dn  gon- 
▼emenr  Yonng  et  d'autres  représentants  dn 
gonyemement  britannique,  et  de  manière  à  con- 
vaincre les  chefs  métis,  qu'elles  étaient  sin- 
cères et  qu'ils  pouvaient  s'y  fler. 

4*  Que  le  gouverneur  Archibald  chargea  le 
P.  Bitchot,  en  1871,  de  demander  à  Biel  et  à 
Lépine  de  prendre  les  annes  pour  repousser 
l'invasion  fénienne,  et  que  ses  paroles  étaient 
de  nature  à  faire  croire  que  s'ils  se  rendaient 
à  son  appel,  il  ne  pourrait  plus  être  question  de 
les  arrêter  et  de  les  punir  pour  des  offenses 
commises  antérieurement 

Cest  le  point  sur  lequel  le  gouverneur  Duffe- 
rin  appela  spécialement  l'attention  du  gouver- 
nement britannique,  dans  un  rapport  remar- 
quable. Lord  Dufferin  n'admettait  pas  que  le 
gouvernement  de  fia  Majesté  fût  lié  par  des 
promesses  faites  sans  autorisation  suffisante, 
mais  ses  sentiments  d'honneur  et  de  justice 
repoussaient  l'idée  qu'un  gouvernement  pût 
«ivoyer  à  l'échafaud  des  hommes  auxquels  il 
avait  fait  appel  pour  défendre  le  pays. 

On  ne  pouvait  lire  les  témoignages  et  les 
documents  produits  à  cette  enquête  sans  arri- 
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T«  à  U  cottdnaion  qne  la  crainte  des  logea 
orangiatea  avait,  «eole,  empéclié  lei  miniitrea 

«nglaii  de  reconnaître  lenrt  promeMea  et  de  lea 
tenir. 

La  aeadon  de  1876  était  à  peine  ouverte  que 
M.  Mackeniie  s'appayant  inr  lea  f  aita  établia 
dana  cette  enquête,  proposait  l'adoption  d*nne 
Adiene  à  Sa  Majeaté,  demandant  nne  amnistie 
générale  pour  toua  ceux  qui  avaient  pria  parT 
aux  troubles  ùu  Nord-Ouest,  mais  à  la  condi- 
tion  que  Biel  et  Lépine  seraient  tenus  de  de- 
meurer,  durant  cinq  ans,  hors  des  possessions 
britanniques.  M.  Mackenaie  reprocha  en  termes 
sévères,  à  flir  John  Macdonald  et  à  MM. 
Cartier  et  Langevin,  d'avoir  recours  à  toute 
■orte  de  subterfuges,  pour  renier  les  engage- 
ments pria  en  leurs  noms,  par  lea  hommes  les 
,  plus  honorables. 

Wilfrid  Lanrkr,  qui  s'était  distingué  à  la  ses- 
■ion  piéoédente.  Ion  de  la  motion  d'expulsion 
PropMée  par  M.  Bowell,  lit,  à  l'appui  de  U  mo- 
tion Mackenaie^  un  discours  remarquable  par 
le  fond  et  la  forme. 

Il  accusa  lea  ministres  d'avoir  provoqué  par 
les  négUgences  les  plus  coupables,  les  troubles 
du  Nord-Ouest,  d'avoir  ppussé  les  Métis  à  la 
révolte,  et  de  renier  maintenant  les  engage- 
ments contractés  pour  les  amener  à  déposer 
les  armes. 
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Il  fit  Toir  que,  dam  cet  circonetancef  et  par 
raite  de  la  poritioii  prise  par  Bir  John^A.  Mac- 
«donald  et  lea  amto,  et  des  Initmctioiui  reçiiee 
du  gouTemement  de  Sa  Majeitë^  qui  avait  Toiz 
au  chapitre^  ramniitie  ne  povyait  être  votée 
•an  le  banninement  de  Biel  et  de  L^ine  pen- 
dant cinq  années. 

Lea  membre*  du  gonyemement  impérial» 
comme  Lord  Dnfferin  Ini-méme,  étaient  claire* 
ment  d'opinion  qn'nne  amnistie  complète  ne 
ponyait  pas  être  accordée  anz  cliefs  de  Finsnr- 
rection.  * 

flir  John  et  ses  amis  crorent  devoir  tirer  par- 
ti des  embarras  dn  ministère  dans  Pintéiêt  de 
leur  parti.  Ils  reprochèrent  anx  chefs  libéraux 
de  la  province  d'Ontario,  d'oublier  lenis  vio- 
lentes dénonciations  contre  les  meurtriers  de 
6cott  et  se  moquèrent  de  la  punition  anodine 
infligée  à  ceux  dont  fls  avaient  mis  la  tête  à 
prix.  Les  conservitsiirs,  dans  la  province  de 
Québec,  accusaient  leurs  adversaires  de  trahi- 
son et  réclamaient  ^amnistie  pleine  et  entièce, 
mais  leur  demande  fat  repoussée  par  une  gran- 
de majorité,  et  la  motion  Mackensie  fut  votée 
par  152  voix  contre  23. 

Sir  John  Macdonald  s'absenta  pour  ne  pas 
voter,  et,  quelques  jours  plus  tard,  il  vota,  avec 
la  majorité  de  ses  amis,  pour  la  motion  d'expul- 
sion proposée  par  M.  Bowea 
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I*>  UWraux  d'Ontario  pouvaient  dlttcUe- 
ment,  «n,  «e  «uaiflep,  yoter  ramnktie  com- 

Pï«e,  et  le.  Ubéranx  de  la  province  de  Qnél^ 
enrent  de  la  peine  à  défendre  lenr  condnite 
contre  let  attaques  vlolentei  de  lenn  adveiw 
wircB. 

^con««.teM.  crurent  de  boa  lUoI  de  » 

1  objet  eo  «nuMt  à  lenr  tonr  le.  Ubéntnx  d«' 
n>«nqi«T  à  leu.  promewe.  et  à  leu»  engage- 
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LB8  É00LB8  DU  NOUYIAU-BBUNIWIOK. 


La  fâchenie  qneitioii  de  Pamnittie  était  k 
peine  réglée,  que  celle  des  écoles  du  Nouveau- 
Bnmawick  se  dreuait  en  face  dn  minittèie 
Mackeniie.  Comme  on  Va  vn,  le  gonverne- 
ment  Macdonald  avait,  malgré  le  vote  de  la  ma- 
jorité  de  la  Cfliambre,  refoié  de  déuvoner  lei 
loi»  iniqnei  adoptée*  par  la  légiilatnre  du  Non- 
▼ean-Bmnswick. 

n  n'y  a  pas  de  donte  qne  le  désaveu  était  le 
moyen  le  pins  sûr  et  le  pins  pratiqne  de  régi» 
cette  épinense  difftcnlté.  Mais  le  ministère 
Macdonald  dont  la  majorité,  dans  la  province 
d'Ontario,  était  composée  d'orangistes,  ponvait 
dittcUement  aller  à  rencontre  de  la  volonté  de 
tMs  farouches  partisans. 

Macdonald,  nons  Pavons  déjà  dit,  était  trop 
sceptique  pour  être  fanatique;  mais  il  était  ton- 
jours  plus  ou  moins  à  la  merci  d'une  majorité 
qui  prenait  facilement  le  mors  aux  dents,  lors- 
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qu'elle  était  aignilloiuiée  par  le  fanatiime  re- 
ligieux on  national.  Lei  libéraox  de  la  pro- 
vince d'Ontario  ne  partageaient  pas  le  fana- 
tiime det  loges  maçonniques  et  orangistes, 
mais  Us  redoutaient  Popinion  publique,  et  se 
disaient  que,  dans  plus  d'une  circonstance,  la 
province  de  Québec  n'avait  pas  tenu  compte 
des  concessions  qu'ils  avaient  faites  au  détri- 
ment de  leur  propre  popularité. 

n  n'y  a  pas  de  doute,  par  exemple,  que  la  po- 
sition indépendante  et  g^éreuse  prise  par 
Edward  Bloke  et  quelques-uns  de  ses  amis, 
dans  les  brûlants  débats  de  l'amnistie,  de 
l'exécution  Biel  et  de  l'incorporation  de  l'asso- 
ciation des  orangistes,  leur  nuisait  profondé- 
ment dans  les  provinces  protestantes,  sans  rien 
ajouter  à  leur  influence  dans  la  pr  rince  de 
Québec. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  libéral  s'était  pro- 
noncé en  faveur  du  désaveu  des  lois  injustes  de 
la  législature  du  Nouveau-Bmnswick,  main 
lorsqu'il  arriva  au  pouvoir,  la  question  avait 
été  transportée  de  l'arène  du  parlement  au  par- 
quet des  tribunaux,  et  lorsque  le  Conseil  privé 
déclara  que  ces  lois  étaient  légales,  il  ne  pou- 
vait plus  rien  y  faire  ;  d'ailleurs,  il  était  trop 
tard. 

Le  8  mars  1876,  M.  Costigan,  le  champion  des 
écoles  catholiques  du  Nouveau-Bmnswick,  pro- 
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POM  radoptioB  d'oM  adrcMe  pour  «lymtiidw 
M  pariement  liritaniiiqiie  d'amender  la  eonati- 

tvttoB  du  Canada  de  manière  à  ce  que  let  eatlio. 
Uqnee  du  KonTean-Bmniwick  eiuient  TaTan- 
tage  des  éeolea  ■dpaféei.  M.  Ifackeniie  t'op. 
pota  à  cette  léMlntion  par  nn  amendement 
dan»  lequel  il  exprima  le  danger  d'empiéter  inir 
lee  pouToin  réwrréi  par  la  Conatitntion  à  cha- 
que proTince. 

M.  Oauchon  propoMi  d'ajouter  à  cet  amende- 
ment que  la  Beine  fût  priée  d'uer  de  aon  in- 
flnence  vie-à-yis  de  la  légiilatore  dn  NooTean- 
Bmniwick  pour  faire  disparaître  lea  Joatea  m- 
jeta  de  mécontentement  qui  ezittaient  alort. 
Le»  chefi  libéraux  prétendaient  qne  le  gonrer- 
nement  conwrvatenr  ayant  refoné  d'appUqner 
le  remède  pratique  et  constitutionnel  formeUe- 
ment  indiqué  dans  la  constitution,  U  était  dan- 
gereux pour  l'autonomie  des  proyinces  d'adop- 
ter  celui  qu'on  proposait    Us  disaient  que 
linterrention  du  parlement  britannique  dans 
cette  matière,  constituerait  un  précédent  dont 
la  province  de  Québec  surtout  pourrait  soufErir. 
Les  conservateurs  étaient  heureux  de  roir 
les  Ubéraux  plongés  dans  les  embarras  qui  leur 
araient  causé,  à  eux-mêmes,  tant  de  craintes,  et 
ils  ne  manquaient  pas  de  leur  dire  qu'il  était 
plus  facUe  de  faire  de  l'opposition,  que  de  gou- 
verner  et  de  régler  des  questions  si  délicates 
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dans  on  ptriement  dont  la  grande  majorité  est 
protcitaato* 

Toatefola  la  motloa  M aekentleOaiicboB  fttt 
adoptée,  et  le  goaTemement  da  NonTeaa- 
Bniniwick  crot  deroir  tenir  compte  dn  détir 
dn  parlement  fédéral,  en  apportant  un  adon- 
cinement  à  Tapplication  dee  loia  scolairea  de 
cette  proTince. 
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CHAPITRE  XIV 


IM  lÉNAT  ar  LA  OOUB  SUPBilIB. 


Lei  avtict  qvettioiit  imporUntef  de  U  Mt- 
•lon  de  1876  Auent  cellei  da  Sénat  et  de  la 
Oonr  loprteie. 

M.  Milli,  Vun  det  chefii  Ubéranz  les  plot  In- 
inttte,  le  phUoMphe  de  Bothwell,  propow  une 
riao|itioj»  décUrant  que  le  mode  de  lecnite. 
men^  du  Sénat  était  Incompatible  ayec  le  prin- 
cipe fédératif  qi|i  eit  à  la  base  de  notre  ^yitè- 
me  poUtiqne^  qii?U  le  »ndalt  également  Inde- 
penitût/u  pentle^  A^  Owronne,  et  que  le 
ponToir  de  nommer  les  sénateam  derrait  être 
accordé  aux  proyMicee. 

U  développa  avec  habileté  les  pointa  mi- 
vante: 

!•  La  miaaion  do  Sénat  coniiirtant  à  protéger 
lei  provinces  contre  lea  empiétement!  de  la 
Ohambie  dee  Gommnnei»  U  t'emrait  qnTl  de- 
vrait tirer  aon  exiatenee  des  previneea  et  ■©■  de 
la  Couronne. 
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%•  Un  téBatev  nommé  pow  U  Ttei  p«r  !• 
parti  a«  pcmToIr»  Mt  aéeeiMlifmtBi  Mfoné  à 
et  ptrtl,  tt  «low,  comment  pent-U  pfoléftr 
Vintêtèt  pnbUe  contio  1m  pniiloni  «t  !••  pré- 
jugés polltiqnw  de  ta  CJhâmbw  deo  Commune* 
où  domine  ce  même  ptrti  t 

8*  Dnni  le  CM  où  un  miniitèie  reilernit  lonr 
tempe  tu  pouToIr,  le  lénnt  te  recnitânt  wni 
eeeee  dani  le  même  parti,  defiendndt  vn  dnb 
politique  dangereux  pour  le  fonctionnement 
lilire  et  indépendant  de  ta  conatitution.    M. 
Milta  cita  k  rappui  de  eei,  argumenta  dea  faite 
qui  établiiaaient  clairement  que  Teaprit  de 
ptrti  dominait  iouvent  au  Sénat   Danatadia- 
cueaion  qui  eut  lieu  aur  ce  aujet,  dana  ta  preeae 
et  au  parlement,  la  luppreeilon  du  Sénat  fut 
conieillée,  mais  on  ae  contenta  généralement 
d'en  demander  ta  modification.    Let  usa  tou- 
inient  que  let  ■énsteuri  futeent  élua  ponr  dix 
tut  ptr  let  âecteun  oq  ptr  let  chtmbret 
prorincitlet,  d'tutret  raggértient  de  let  faire 
élire  par  let  grandt  corpt  de  l'Etat,  let  uniTtr- 
iltéi,  let  membres  des  profeeeiont  libéralet  et 
les  chambrée  de  commerce.    On  admettait  en 
général  ton  utilité  pounru  qu'il  fût  modiùé  de 
façon  à  assurer  son  indépendance  et  son  utilité. 
La  résolution  de  M.  Milta  fut  soumise  ù  une 
commission  spéciale,  dont  le  rapport  bourré  de 

propositions  de  toute  nature,  resta  sans  effet. 
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Datait  qvt  1m  Ubénu  occupent,  dau  It 
fléaat,  «M  potitioB  plu  aTtataftoM,  Ua  aaMa- 
aant  plot  patiemment  cet  état  4e  choaca  ;  mali 
lldéa  de  rabollr  en  de  le  modifier  lera  tonjonra 
na  artlde  Important  dana  lea  programmée  de 
vMwmea  qne  lea  partie  polltlqnea  lanceront  de 
tempa  à  antre. 

Oe  qnl  ee  paiee  dana  le  monde  politique  de 
tona  lea  paja,  rend  de  plni  en  plu  néceeeaire 
Teziatence  dea  chambrée  hantea,  afin  de  pro- 
téger lea  gonremementa  et  lea  chambrée  lé- 
fialatire^  contre  TenTahiieement  dea  doc- 
trinea  démagogiqnea,  et  d'exercer  ane  hen- 
renée  influence  dau  la  lutte  redoutable  que 
le  capital  et  le  traraU  ee  lirrent  partout,  et 
qui  menace  ai  eérieueement  rarenir  de  la  eo- 
dété.  Lea  hommea  d»Etat,  qui  aboliront  lee 
chambrée  hautee  ou  lee  mettront  à  la  merci  dea 
influencée  populairee,  le  regretteront  a^e  tI- 
Tcnt  aeaea  longtempa  pour  conatater  lea  fu- 
neatea  réiultata  de  leur  imprudence. 

L'établieecment  d'une  cour  auprème  donna 
lieu  également  à  un  débat  intéreasant. 

On  admt  tait  généralement  la  néceeaité  d'à- 
Toir  une  cour  générale  d'appel  pour  interpré- 
ter d'une  façon  uniforme  la  législation  fédé- 
rale, pour  juger  lea  différends  entre  le  pouvoir 
central  et  les  prorinces  ou  entre  les  provinces 
ellea-mémes,  et  décider  de  la  validité  des  ata- 
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tnti  fédéraux  ov  proTindanx  li  elle  était  miae 
en  doute.  Mali  le  bill  proppié  par  le  minia» 
t^i  Mackensie,  fallait  du  tribunal  projeté  nne 
eonr  d'appel,  ayant  juridiction  non  lenlement 
dani  lei  matièrea  qne  nom  Tenona  d'énomârer, 
mail  encore  dans  tontea  lei  qnettiona  de  droit 
civil.  Or,  M.  Baby,  l'ulT  Q^ir  Ulili  crniervatenrt 
de  la  province  de  Québe^i'oppoia  fortement  à 
ce  que  Ti^e^rétation  du  droit  c'vil  de  cette 
provincQ^^  coiâLéé  à  un  tribunal  compoié  en 
majorité  de  jugea  anglaia  petf^familierB  avec  lea 
lois  et  la  langue  française^  ' 

L'objection  était  aérieuse. 

L'expérience  a  démontré  lea  dangera  et  lea 
inconvénients  résultant  de  la  juridiction  exces- 
sive de  cette  cour,  dont  deux  juges  seulement 
sur  cinq,  repvésentent  la  province  de  Québec. 
Cet  état  de  choses  pi  met  de  dire  que  sou- 
vent  deux  juges,  dans  des  matières  où  leurs  col- 
l^^es  anglais  sont  plus  ou  moins  incompé- 
tents, renversent  les  décisions  de  trois,  cinq  et 
huit  juges  de  la  province  française.  Le  projet  de 
loi  approuvé  par  les  anciens  ministres  conser* 
vateurs  et  leurs  amis  fut  voté  à  une  grande  ma* 
jorité,  la  minorité  se  composant  presqu'exclusi- 
vement  des  députés  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Les  Canadiens-Français  se  di- 
visèrent sur  cette  question,  et  lors  même  qu'ils 
auraient  été  unis,  le  résultat  aurait  été  le 


aiSTOIBI  DU  OAlfADA 


lOt 


mdme:  la  majorité  anglaise  raorait  emportéL  II 
en  aéra  preaqiie  tonjonni  alnii  toatea  les  fola 
qn^mie  qnettion  ayant  un  earactèi«  national  ou 
proTindal  «nrgira  dana  le  parlement    I/eiprit 
de  parti  contre-balancera  l'effet  dn  sentiment 
national  Jnsqn'à  nn  certain  point,  et  amènera 
tonjonis  les  partisans  dp  gonyemement,   à 
laire  des  concessions  ponr  garder  le  ponyoir. 
Mais  la  majorité  étant  anglaise,  la  minorité 
française  et  catholique  se  croira  généralement 
t«nue  de  pousser,  souvent  peut-être  trop  loin, 
Tesprit  de  conciliation. 
.    C'est  un  problème  difficile  à  résoudre,  mais 
il  est  cer^in  que  le  Jeu  des  partis,  dangereux 
dans  certains  cas,  peut  devenir  une  protection 
pour   la  minorité,   et  offrir  un   contrepoids 
aux  préjugés  reUgieux  et  nationaux  de  la  ma- 
jorité.   Par  exemple,  combien  de  fois  Sir  John 
Macdonald  n'atU  pas  fait  consentir  ses  parti- 
sans  orangistes  à  des  concessions,  dont  Us  pa- 
raissent incapables.    Il  n'y  a  pas  de  doute  que, 
•dans  la  discussion  des  questions  orageuses  de 
ranmistie,  des  écoles  et  de  l'établissement  de  la 
cour  suprême,  l'amour  du  parti  l'a  emporté 
sur  le  souci  des  intérêts  religieux,  nationaux  ou 
proTinciauï.    Mais  d'un  autre  côté,  il  a  été 
souvent,  et  sera  encore  maintes  fois  une  protec- 
tion efficace  contre  les  préjugés  les  plus  dan- 
gereux! 
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Dabi  on  pariement,  où  bientôt  lei  OanadieiM- 
Fnmçaii  leroiit  dam  lue.regretUUe  minorité, 
le  Jeu  det  partis  lera  leur  principale  Mnye- 
garde.  La  deatniction  dea  partis  levr  serait 
funeste,  car  si  les  députés  canadiens-français 
se  diTisent  sur  les  questions  religieuses  et  na- 
tionales, les  députés  anglais  se  divisent  aussi 
souvent  et  sont  tenus  de  faire  des  concessions 
pour  sauver  leur  parti. 


»i,pi'j 


CHAPITRE  XV 


ORGANISATION  POLITIQUE  DES  TBRBITOIBBg  DU 
N0BIK)UE8T  — DÉSAVEU  DB8  LOIS  PBOVIN.^. 
CIALES  — LA    SITUATION    PINANCIÈBE 
DU   PATS. 


C»eit  pendant  la  session  de  1878,  que  les 
vastes  territoires  du  Nord-Ouest,  qui  s'étendent 
des  fronti^es  du  Manitoba  jusqu'au  pied  des 
montagnes  Rocheuses,  reçurent  une  constitu- 
tion  politique  et  furent  soumis  à  un  gouverne- 
ment  composé  d'un  Ueutenant-gouvemeur  et  de 
cinq  conseillers,  dont  trois  devaient  adminis- 
wer  la  justice  comme  magistrats  stipendiaires. 
C'est  aussi  pendant  cette  session,  que  M.  Blake 
fit  adopter  des  résolutions  importantes,  an 
point  de  vue  de  l'interprétation  de  la  constitu- 
tion du  Canada  en  ce  qui  concerne  le  désaveu 
des  lois  provinciales. 

Le  Gouverneur-Général  pouvait-il  exercer  le 
droit  de  désaveu  indépendamment  de  l'avis  de 
ses  ministres  ? 
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Dm  opinion!  contradictoires  araient  été 
émiaes  à  cet  égard,  en  Angleterre,  et  en  1878  le 
secrétaire  des  colonies,  répondant  à  Lord  Dnife- 
rin,  déclarait  qne  le  Gonyemenr^Sénéral  derait 
se  conformer  à  l'ayis  de  ses  ministres  respon- 
sables. 

Il  est  asses  intéressant  de  savoir  que,  si  Lord 
Dnfferin  avait  demandé  des  instmctions  an 
gonvemement  impérial,  c'est  parce  qne  le  mi- 
nistère  Macdonald  aurait  bien  aimé  Ini  faire 
porter  la  responsabilité  dn  désaveMes  lois  sco- 
laires dn  Nonvean-Bmnswlck. 

L'intérêt  de  son  parti  poussait  Sir  John  Mac- 
donald à  prendre  des  positions  adverses  à  des 
principes  dont  U  aurait,  dans  des  circonstances 
différentes,  proclamé  le  caractère  sacré. 

M.  Blake  fit  déclarer  unanimement  par  la 
Ohambre,  que  le  désaveu  des  lois  provinciales 
ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  Gouvemeur- 
en-Oonseil. 

La  discussion  de  la  situation  financière  du 
pajs,  et  de  la  fameuse  question  de  protection 
provoqua  de  vifs  débats  au  cours  des  deux  der- 
nières se8sio?«s  du  parlement 

La  crise  industrielle  et  commerciale  sévis- 
sait de  toute  part  ;  la  banqueroute  faisait 
partout  des  ravages  terribles  ;  les  maisons  les 
plus  solides  étaient  ébranlées  sinon  détruites  ; 
les  usines  chômaient,  des  milliers  d'ouvriers 
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MM  tnraU  battaient  le  partf  des  grandei 
▼Ule%  demandant  dn  pain  ;  à  Montréal,  on  or^ 
gAnlMit  des  êoup  hitehem,  dei  diftribntioni  de 
•onpe  et  de  viande  ;  lea  importations  dimi- 
nnaient,  lea  droits  de  douane  tombaient  de  trois 
à  quatre  millions,  et  le  gouvernement,  malgré 
ses  efforlii  p^nir  rédnh v  "  -n  dépenses,  ne  pouvait 
^nilibrer  son  bndgeU 

Xthefs  conservatewk  étaient  trop  habUéii 
dérireox  'e  revenir  an  pouvoir  pour  ne 
p«a  prollter  des  circonstances.    Pendant  les 
•essions  de  187C,  77, 78,  ils  reprochèrent  au  gou- 
vemement  de  ne  rien  faire  pour  alléger  la  dé- 
tresse  publique,  et  reniant  leurs  doctrines  d'au- 
trefois,  ils  prêchèrent  la  protection  comme  re- 
mède  aux  maux  du  peuple,  comme  moyen  pra- 
tique d'augmenter  les  revenus,  de  faire  face 
aux  déficits,  et  d'empêcher  les  manufacturiers 
américains  d'inonder  notre  marché  de  leurs 
produits  au  détriment  des  manufacturiers  ca- 
nadlens.    C'était  la  manière  de  voir  des  Ubé- 
raux  modérés  et  des  conservateurs  ind^n- 
dants,  qui  avaient  soutenu  la  candidature  de 
M.  Jette  contre  Sir  Georges-Etienne  Cartier, 
dans  la  division  Est  de  Montréal,  avec  le  Bien 
Public  pour  organe.    Mais  les  chefs  libéraux 
se  contentèrent  de  dénoncer  les  contradictions 
de  leurs  adversaires  à  ce  sujet  et  de  proclamer 
hautement  que,  pour  garder  le  pouvoir,  U«  ne 
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trahiraient  Jamaia  l«a  principes  qu'ils  aralent 
prôcMs  tonte  lenr  rie.  Les  Tnpper  et  les  Macdo- 
nald  mis  en  face  de  leurs  déclarations  paasëesi 
tontes  adTerses  à  la  protection,  inyoqnaient  la 
nécessité,  l'opportunité,  les  besoins  du  temps, 
et  ils  proposaient  des  amendements  que  la  ma- 
jorité de  la  OiftÉibf^  repoussait,  mais  que  le 
peuple  applaudissait 

Certains  changements  ministériels  contri- 
buaient aussi  à  affaiblir  le  parti  libéral. 

Dorion  était  ministre  c^e  la  jistice  depuis 
quelques  mois  seulement,  lorsque  ses  amis  ren- 
gagèrent à  accepter  la  place  de  Juge  en  chef 
de  la  Ck>ur  du  banc  de  la  Beine  de  la  proTince 
de  Québec 

Certes,  personne  dans  cette  proyince  ne  pos- 
sédait à  un  plus  haut  degré  toutes  les  qualités 
requises  pour  cette  haute  position.  Mais,  de 
tous  les  anciens  libéraux  faisant  partie  du  ca- 
binet, c'était  le  plus  respecté,  le  moins  atta- 
quable  à  tous  les  points  de  yue  :  personne  ne 
pouvait  le  remplacer. 

Ses  amis  savaient  bien,  M.  Mackenzie,  le  pre- 
mier,  que  le  gouvernement  et  le  parti  libéral 
subiraient  une  grosse  perte  en  le  laissant  par- 
tir, mais  trente  années  de  luttes  et  de  sacrifices 
pour  son  parti  ne  Pavaient  pas  enrichi.  Il  était 
pauvre,  endetté,  il  ne  pouvait  refuser  d'occuper 
la  première  place  dans  la  magistrature  qu'il  ho- 
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nor»  pêi  M  Kience  et  sa  probité.  II  employa  la 
moitié  de«  émolnments  attachéi  à  m  charge,  à 
Vjet  lei  dettes  qu'il  avait  contractées  dans  la 
politique. 

n  n'eut  pas  tonjonrs  les  qualités  requises  ches 
un  chef  politique  :  il  manqua  souvent  de  tact, 
de  flair  et  d'énergie  dans  la  conduite  d'un  parti 
qui,  à  une  certaine  époque,  ne  sut  pas  toujours 
tenir  compte  des  sentiments  de  la  population 
et  des  exigences  de  la  société.  Mais  il  a  été  l'un 
des  hommes  les  plus  respectables  et  les  plus 
eitimés  de  notre  population,  l'une  des  gloires 
les  plus  pures  du  barreau  canadien.    Il  fut 
mnplacé  par  M.  Foumier,  Jurisconsulte  dis- 
tingué, qui  avait  été  battu  six  fois,  avant  de 
réussir  à  se  faire  élire.    H  avait  été  ptndant 
bien  des  années,  avec  son  ami  Plamondon, 
l'Ame  du  parti  libéral  dans  le  district  de  Qué- 
bec, à  une  époque  où  il  fallait  avoir  du  dévoue- 
ment pour  être  libéral.    Il  accepta  bientôt  la 
position  de  Juge  de  la  Cour  Supérieure.    M. 
Blake  consentit  k  le  remplacer,  aux  applau- 
dissements du  pays  tout  entier  :   mais  après 
avoir  rempli  pendant  quelques  mois  avec  éclat 
les  devoirs   de  cette   charge   importante,   il 
donna  sa  démission,  et  M.  Rodolphe  Laflamme 
fut  appelé  à  lui  succéder. 

M.  Laflamme  était  un  homme  de  talent,  une 
des  étoiles  du  vieux  parti  Ubéral  ;  mais,  com- 
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me  M.  Foomter,  n  «niTidt  un  pea  tard  pour 
briller  dani  Im  politique.  On  ne  derient  pM 
homme  d'Etat  lans  une  longue  préparation, 
MM  nn  apprentinage  laborieux  et  dea  étndea 
■pécialea. 

En  1876,  M.  Pelletier  arait  remplacé,  comme 
ministre  de  Tagricnlture,  M.  Letellier  de  St- 
Jnit,  nommé  lientenant-gonTemenr  de  Qnébee. 

An  miniitère  dn  rerenn  de  l'intérienr,  on 
aTait  m  paaier  tncceMiTement  MM.  Fonmier, 
Geoffrion,  Ganchon,  Laflamme  et  Lanrier. 

Félix  Qeoffrion  sortait  â'nne  Tieille  famille 
libérale  remarquable  par  le  talent  et  le  carac* 
tère.  n  ne  fot  pas  longtemps  ministre,  la  ma- 
ladie le  força  à  nv  rt^irer  dv  minitkère,  et  il  fnt 
remplacé  par  !m  célèbre  Oanchoa,  dont  Tentvée 
dans  le  gonyemement  prndaislt  beavoonp  de 
mécontentemeBt  parmi  les  libéras::  et  souleva 
des  tempêtes  de  colère  daàs  le  parti  conserva- 
teur. M.  Cteuébsn  tendait  encore  une  fois  sa 
Toile  aux  vents  propices  du  pouvoir. 

Sa  plume  et  son  expérience  avaient  toujours 
une  grande  valeur  ;  c'était  une  force  avec  lar 
quelle  il  fallait  compter,  et  on  crut  que  sa 
nomination  serait  agréable  au  clergé  dont 
l'hostilité  menaçait  de  plus  en  plus  le  ministère. 

En  1877,  il  acceptait  la  place  de  lieutenant* 
gouverneur  du  Manitoba  et  mourait  dans  la 
pauvreté,  après  avoir  occupé  les  positions  les 
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plu  élêfétÊ,  aprèt  aroir  jonl  largement  det 
teTevn  de  la  tortmie  et  du  ponToir. 

Cet  changemente  araleat  affaibU  le  mini», 
tène  et  pennettaient  aux  conierrateim  de  dire 
que  lea  Ubéranz  n'étaient  arriTéi  an  ponroir, 
qne  peur  te  placer  et  Tirre  henrenz,  pendant 
qne  le  peuple  lonifrait 

I/entrée  de  IL  Lanrler  dam  le  gonTemement 
ne  prodniiit  pas  l'eifet  qu'on  attendait,  et  ta 
défaite  dam  Arthabaaka,  où  il  fut  obligé  de  le 
porter  candidat,  aprèi  aroir  accepté  nn  porte- 
feuille^ fut  comid^ée  par  pludeun  comme  un 
indice  alarmant  du  réraltat  probable  det  pro- 
chaine! électiom  générale!.  Si  le  plm  sympa- 
thique, le  plm  populaire  dea  miniatrea  et  det 
député!  était  traité  de  cette  façon,  quel  lerait 
le  !ort  de!  autre!  r 

Telle  était  la  queetion  que  Ton  ee  poeait  dam 
lea  cerdM  poUtiquee. 

Cependant  le  premier  minietre  Mackeniie  et 
!ei  collègues,  an  milieu  dea  tracas  qui  les  ac- 
cablaient, traTaillaient  rudement,  inscrivaient 
aux  stotuts  du  pays  des  lois  utUes,  et  fai- 
saient reconnaître,  par  le  gouvernement  impé- 
rial, certains  ^.rindpes  constitutionnels  de  la 
plus  haute  importance.  Le  paja  leur  doit  en 
effet  des  lois  sur  la  tempérance,  !ur  la  «ériilca- 
tien  de!  comptée  publiée,  laqueUe  étidt,  de  ce 
fait,  !ou!traite  à  Tinfluence  ministérieUe,  sur  la 
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pétition  de  droit,  la  milioe  etc.,  etc.  C*eft  à  eux 
^ne  l'on  doit  aniii  la  reconnainance  dn  princi- 
pe, que  le  CtooTemear-Oénéral  en  Oonaeil  et  le 
parlement  canadien  occupent  à  regard  dn  peu- 
ple du  Canada,  la  même  position  que  le  Boi  et 
•M  miniatref,  ainai  que  le  parlement  d'Angle^ 
terre  occupent  Tis-à-vis  du  peuple  anglaii,  et 
que  lea  gouremeun  ne  pouTaient  paa  dilTérer 
d'opinion  aTec  leura  minkitrea,  en  matière  d'ad- 
miniitration  intime.  Le  résultat  de  leurs  efforts 
dans  ce  sens  fut  de  faire  codifier  les  instruc- 
tions données  par  le  Bureau  Colonial  à  nos  gou- 
Temeurs  et  d'en  faire  disparaître  les  mots  qui 
leur  donnaient  le  droit  de  dissentiment  Lord 
Dufferin,  qui  ayait  Te^prit  aussi  large  que  bril- 
lant, les  aida  à  obtenir  cette  réforme. 
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VÉftAMummtmn  di  la  oo«»iDiiATioif  - 

—  QVnnONI  BlrtLAlITli^L'AFFAIBl 
OVnOftD-Ui  PAMI  KATIQIfAI.— 

M  nooBAjim  CAnouQua 


««t  d«  la  pfoTlace  de  Québec  d«iwte  l'étiblto. 
riîiîJÏl'r?"'!?^**^  t  le.  -prit.  -PM. 

■•  «(«iiie.  pM  Ihuiçal.  iap«aéB|«rt,  iMw  iï 

«tligit«tioii.  ti.qiiertloi.ii.tloaiUe.etie. 
Bfl«iw  où  le  Mntlmeat  anime  et  féchauffe  la 
«"««toi,  101.  attiieit  et  loi.  .édilMt 

«.!5l!  *?  îl~*"  *•  ^  «"«^^  «»*  oe. 
eopé  ratteitioa  pmniqne  pendant  pliatein 

toriqneabrëfëi 

lf«^r^^  »Ugi«ii€t  et  la  Pateiqie  de 
M oitré^  aTaleit  réfuté  U  .épiltire  ecdérf... 

«?«•  à  11  panne  Imprlmei»  dn  nom  de  Jo-pk 
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Onibord  parce  que,  à  samort,  il  fallait  partie 
de  **  l'iMtltiit  Canadien  "  condamné  et  excom- 
munié par  Tantorité  eccFjiastiqne. 

**  I/Institnt  Canadien  "  avait  été  fondé  par  la 
bouillante  et  fougueuse  jeuneme  de  1848,  pour 
■e  préparer  par  la  lecture  et  la  discuMion  aux 
luttes  de  Payenir  C  est  là  que  les  Dorion,  les 
Pépin,  les  Laflamme,  les  Doutre,  les  Laberge, 
les  Labrèche-Viger,  les  Fabre,  les  Morin  et  plu- 
sieurs autres  s^étaient  formés,  avaient  appris 
Part  si  difficile  et  si  channiant  de  la  parole  pu- 
blique, c'est  là  aussi  que  toutes  les  semaines 
ils  proclamaient  des  principes  et  des  opinions 
d'un  libéralisme  souvent  avancé  et  compromet- 
tant. 

«L'Institut  Canadien"  et  "L'Avenir"  se 
complétaient,  c'étaient  deux  foyers  de  chaleur 
et  de  vie  intellectuelles  et  nationales,  qui  lais- 
saient parfois  échapper  quelques  étincelles  de 
libre-pensée. 

«L'Institut  Canadien"  avait  une  bibliothè- 
que où  l'on  offrait  au  public  des  livres  dont 
l'orthodoxie  et  le  caractère  moral  laissaient  à 
désirer. 

■Les  chefs  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  redoutaient, 
tout  à  la  fois,  pour  des  motifs  différents,  l'in- 
fluence de  la  tribune  et  de  la  bibliothèque  de 
"  l'Institut  Canadien.  " 

Les  membres  de  l'Institut  avaient  adopté  des 
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résolutioiM  déclarant  que  leur  bibliothèquA  ne 
contenait  pas  de  manvaii  livrea,  et  qu'ils 
ayaient  d'ailleurs  la  compétence  touIu  pour 
faire  le  choix  de  leurs  lectures. 

Mgr  Bourget  protesta  contre  ces  résolutions 
et  mit  les  membres  de  l'Institut  en  demeure 
de  les  retirer  ;  il  affirma  que  leur  bibliothèque 
contenait  des  livres  à  l'Index  qu'ils  ne  poji- 
Talent  lire  sans  encourir  l'excommunication. 
Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  prirent  fait 
et  cause  pour  l'évéque  et  demandèrent  des  ré- 
formes.   Une  lutte  yiolente  éclata  au  sein  de 
"  l'Institut  CJanadien."    Après  des  séances  ora- 
geuses  où  les  deux  partis  luttèrent,  pendant 
des  nuits  entières,  les  partisans  de  l'autorité 
religieuse  furent  vaincus  et  s'en  allèrent,  sous 
la  conduite  des  Labrèche-Viger  et  des  Fabre, 
fonder  une  autre  institution  qu'ils  appelèrent 
*'  L'Institut  Canadien-Français." 

Ce  fut  une  malheureuse  division  :  au  lieu  de 
quitter  le  champ  de  bataille,  la  minorité  qui 
était  presqu'aussi  considérable  que  la  majorité 
aurait  dû  continuer  la  lutte,  elle  aurait  obtenu 
les  réformes  nécessaires,  empêché  des  rancunes, 
des  colères  et  des  conflits  funestes,  et  préservé 
une  institution  qui  méritait  de  vivre. 

La  lutte  continua  entre  l'évoque  de  Montréal 
et  }cs  représentants  de  "l'Institut  Canadien." 
En  ises  un  comité  composé  de  L.-A.  DessauUes, 
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Joseph  I>0Qtre»  J.-E.  Goderre  et  Wilfrid  Lan- 
rier  fut  nommé  pour  se  rendre  auprès  de  Tévé- 
que,  et  chercher  à  mettre  fin  à  des  difficultés 
qui  troublaient  les  consciences  et  menaçaient 
la  paix  des  familles. 

Les  membres  du  comité  mirent  le  catalogue 
des  livres  de  l'Institut  entre  les  mains  de  PE- 
▼éque  et  lui  demandèrent  de  leur  indiquer  les 
livres  dangereux,  qui  devaient  être  enlevés  de 
la  bibliothèque  ou  mis  sous  clef,  de  façoii  à  ce 
que  personne  ne  pût  les  l\te  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Mgr  Bourget  garda  le  catalogue  i>endant  six 
mois  et  le  renvoya  sans  aucune  indication  ;  il 
exigeait  une  soumission  absolue  et  sans  con- 
dition. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'Institut, 
après  avoir  encore  essayé  vainement  d'induire 
l'Evéque  à  indiquer  les  livres  dangereux  de 
leur  bibliothèque,  résolurent  de  s'adresser  à 
Bome.  Des  années  s'écoulèrent  et  Rome  res- 
tait muette.  Malheureusement,  l'Annuaire  de 
l'Institut  de  1868  contenait  une  conférence  de 
M.  Dessaulles  et  un  discours  de  Horace  Greely 
qui  exprimaient  sur  la  tolérance  religieuse  des 
opinions  que  les  autorités  romaines  condam- 
nèrent. 

En  1869,  Mgr  Bourget  envoya  de  Rome  une 
lettre  pastorale  annonçant  que  le  Pape  avait 
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condamné  l'Inttitut,  et  défendant,  soni  peine 
de  refai  dei  Kicpementi,  d'ôtie  membre  de  cette 
Inrtitution  et  de  lire  on  de  garder  en  ta  poMe4^ 
•Ion  l'Annnaiiie  de  1868.  Le»  membre»  de  l'Ina- 
titnt  «e  plaignirent  amèrement  d'être  condam- 
néi  ponr  des  faits  postérieurs  à  lenr  appel,  ils  se 
i^mlrent  cependant  et  adoptèrent  nne  réso- 
Intion  dans  laquelle  ils  déclaraient  se  soumet- 
tre  purement  et  simplement  au  décret  de  Rome. 
Mais  leur  soumission  n'eut  pas  l'eifet  de  les 
soustraire  aux  conséquences  des  condamna- 
tions portées  contre  eux. 

En  1869,  un  nommé  Joseph  Guibord,  impri- 
meur et  membre  de  l'Institut,  tomba  malade  et 
mourut  sans  avoir  reçu  les  sacrements.    Quel- 
ques mois  auparavant,  U  avait  fait  venir  un 
prêtre  qui  avait  refusé  de  lui  donner  l'absolu- 
tion à  moins  qu'il  ne  renonçât  à  l'Institut:  Gui- 
bord  n'avait  pas  voulu  se  soumettre  à  cette 
condition.    Les  autorités  religieuses  s'opposè- 
rent à  ce  que  son  corps  fût  mis  en  terre  sainte, 
et  U  veuve  Guibord  s'adressa  à  la  Justice  pour 
les  y  forcer.    Un  procès  émouvant  s'engagea 
et  passionna  l'opinion  publique.    MM.  Joseph 
Doutre  et  Rodolphe  Laflamme  représentaient 
la  veuve  Guibord,  et  MM.  L.-A.  Jette,  P.-X. 
Trudel  et  P.  Cassidy  plaidaient  pour  la  Fabri- 
que et  les  autorités  religieuses. 
Joseph  Doutre  était  une  des  fortes  têtes  du 
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pnrti  libéral,  on  ayocat  habile,  un  citoyen  eu- 
timé.    Il  s'était  fait  remarquer  dans  sa  Jen* 
ne«Be  par  des  écrits  fortement  pensés,  par  des 
discours  qui  dénotaient  un  esprit  rigoureux  et 
un  caractère  indépendant  de  toute  autorité. 
Il  fut  l'un  des  chefs  libéraux  qui  contribuèrent 
le  plus  à  effrayer  le  clergé  et  à  le  jeter  dans  les 
bras  du  parti  conservateur.    Lorsque,  la  lutte 
entre  les  autorités  religieuses  et  le  parti  libé> 
rai  éclata,  il  fut  au  premier  rang  des  combat- 
tants.   Mais  citait  la  lut^  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer.    Dans  un  pays  où  la  foi 
est  si  vive  et  le  respect  du  prêtre  si  grand,  il 
aurait  fallu  que  les  libéraux  fussent  irrépro- 
chables comme  catholiques  pour  soutenir  un 
pareil  conflit.    Joseph  Doutie  ressentit  vive- 
ment les  coups  mortels  que  le  clergé  porta  au 
parti  libéral  et  il  en  garda  jusqu'à  la  mort  un 
ressentiment  profond.    Il  eut  tort.    Il  avait 
contribué  plus  que  tout  autre  à  effrayer  le  cler- 
gé, à  lui  inspirer  la  peur  du  parti  libérji!,  et  puis 
en  quoi  l'intervention  même  exagérée  et  vio- 
lente du  clergé  dans  la  politique  diminuerait- 
elle  la  valeur  de  la  foi  catholique  ? 

Bodolphe  Laflamme  avait  bel  air  et  bonne 
mine,  aristocrate  d'apparence  et  d'esprit,  mal- 
gé  des  sentiments  démocratiques,  excellent 
avocat,  orateur  agréable,  U  possédait  une  riche 
clientèle  et  menait  la  vie  à  grandes  guides. 
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M.  Jette  était,  comme  il  a  été  dit  déjà  plna 
liant,  un  Ubéral  modéré,  croyant  et  pratiqnant, 
■âge,  initmit,  JonlMant  de  Peatime  et  de  la 
confiance  pnbliqnes. 

M.  Tmdel  était  nn  avocat  diiert,  nn  jonr- 
naliite  fécond  et  Tigonrenx,  nn  catholiqne  lin- 
cère  et  belliqnenx,  nn  croisé  d'autrefois  qui 
n'aurait  pas  hésité  à  escalader  les  murs  de  J> 
rusalem  comme  Godefroy  de  Bouillon,  pour 
conquérir  le  tombeau  du  Sauveur. 

Francis  Cassidy,  petit  irlandais,  arrivé  près- 
que  nupieds  à  Montréal,  garçon  de  cœur  et 
d'esprit,  avait  réussi,  à  force  de  travaU  et  de 
talent,  à  atteindre  les  sommets  du  barreau. 
Une  parole  facile,  une  intelligence  vive  et  pers- 
picace,  un  jugement  droit  et  un  caractère  bien. 
veUlant  l'avaient  rendu  si  populaire  qu'il  de- 
vint maire  de  Montréal  presque  sans  le  vouloir. 
Le  président  du  tribunal  était  le  juge  Charles 
Mondelet  dont  la  vivacité,  la  pétulance  origi- 
nale  et  l'indépendance  d'esprit  et  de  caractère 
purent  se  donner  un  libre  cours.    Jamais  hom- 
me  ne  fut  plus  heureux  d'être  mêlé  à  une  pa- 
reille cause  où  son  esprit  curieux  et  frondeur 
se  complaisait. 

Le  procès  fut  long,  les  plaidoiries  savantes. 
Toutes  les  lois  ecclésiastiques  et  civUes,  le  droit 
public  et  le  vieux  droit  gallican  furent  passés 
au  crible  de  la  discussion. 
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jyjok  côté  on  prétendait  que  la  ■époltore  de 
Ouibord  dans  le  cimetière  catholique,  était  nn 
droit  ciTil  qne  perMnne  ne  ponrait  loi  raTir, 
et  qne  l'U  ponyait  en  être  priré  en  vertn  dea 
lois  de  PEgliie,  Pexcommunlcation  majeure 
ponyait  lenle  aroir  cet  effet  fnnerte. 

De  l'autre  côté  on  diiait  que  l'autorité  ecdé- 
■iaatique  a  le  droit  de  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique  à  ceux  qui  meurent  en  i^volte  con- 
tre  les  lois  de  l'Eglise,  contre  des  lois  aux- 
quelles  ils  doivent  être  soumis  comme  membres 
de  cette  Eglise,  et  qu'en  offrant  d'enterrer  les 
restes  de  Guibord  dans  la  partie  du  cimetière 
réservée  aux  enfants  morts  sans  baptême  et 
aux  pécheurs  publics,  elle  avait  fait  tout  ce 
qu'on  pouvait  exiger  d'elle  ;  que  la  sépulture 
ecclésiastique  comme  le  refus  des  sacrements 
était  un  acte  religieux  qui  ne  relevait  en  au- 
cune manière  de  l'autorité  civile. 

Le  juge  Mondelet  condamna  le  curé  et  la  Fa- 
brique de  Notre-Dame,  à  enterrer  le  défunt 
dans  le  cimetière  de  la  Côte  des  Neiges.  H 
fut  très  sévère  à  l'égard  de  l'évéque  de  Mont- 
Péal,  déclara  que  de  tout  temps  depuis  l'éta- 
blissement du  pays,  les  tribunaux  avaient  exer- 
cé le  droit  de  demander  compte  à  l'autorité 
ecclésiastique  des  motifs  de  sa  conduite,  lors- 
que, dans  l'exercice  de  ses  fonctions  religieuses, 
die  enfreignait  un  droit  civil,  que  d'ailleuri^ 
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d'aprtt  m«me  let  loii  eccléiiMtiqiief,  U  lettre 
de  radminittratenr  du  diocèM,  que  le  eue  de 
Notre-Dame  invoqnalt,  et  lei  condamnatioxii 
porté»  contre  «rinrtitut  Canadien'»  n'anto- 
rii«lent  pat  le  cnré  et  la  fabrique  de  Kotre- 
Dwne,  à  impoKr  à  Onibord  une  ■époltore  qnl 
^tait  nne  flétrlMore. 

La  cause  fnt  portée  devant  la  Otonr  de  Berf- 
■lon  compoiée  de  trois  Jngei  et  le  Jugement  dn 
juge  Mondelet  fut  infirmé,  mais  plutôt  sur  des 
questions  de  forme  que  sur  le  fond  même  de  la 
question.  Les  avocats  de  la  veuve  Guibord 
portèrent  la  cause  en  appel  devant  la  Cîour 
du  Banc  de  la  Beine. 

C'est  alors  que  se  produisit  un  incident  qui 
ne  fut  pas  le  moins  émouvant,  parmi  tous  les 
faits  qui  marquèrent  ce  procès  dramatique. 

M.  Doutre  demanda  aux  juges  de  ce  tribunal 
de  déclarer  que  dans  une  cause  où  il  fallait  dé- 
cider entre  la  loi  civUe  et  les  lois  ecdésiasti. 
qnes,  les  juges  catholiques  ne  pouvaient  rendre 
justice.  La  cour  rejeta  les  prétentions  de  M. 
Doutre  qui  demanda  la  permission  de  porter 
la  cause  devant  le  Conseil  Privé.  Les  juges  de 
ce  haut  tribunal  décidèrent  que  l'autorité  reli- 
gieuse  n'avait  pas  étabU  que  les  règles  près- 
crites  dans  les  cas  d'excommunication  et  de 
refus  de  sépulture  ecclésiastique,  avaient  été 
observées  ;  que  Guibord,  lors  de  sa  mort^  n'était 
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■OUI  le  coup  d'ancime  pielne  on  cenran  ecelé* 
■iaitiqne  Tftlidement  portée  ;  et  que,  par  conté- 
qnent,  U  avait  droit  à  la  lépnltnre  ordlnaiiv  det 
catholiqnea. 

Ce  Jugement  blessa  profondément  les  auto- 
rités religieuses  et  tous  ceux  qui  sont  d'opinion 
que  la  cession  du  Canada  à  r Angleterre,  a  eu 
pour  effet  de  soustraire  Texercice  de  la  religion 
dans  ce  pays  au  Tieux  droit  gallican  comme  à 
toute  autre  autorité,  sauf  celle  de  Rome. 

Dans  le  mois  de  septembre  1876,  aiin  de  don- 
ner efTet  au  Jugement  du  Conseil  Privé,  la  dé- 
pouille mortelle  de  Ouibord  fut  transportée,  du 
cimetière  protestant  où  elle  avait  été  dépMée, 
dans  le  cimetière  catholique.  Le  corbillazâ 
surmonté  d'une  croix  et  couvert  du  drapeau 
anglais  était  suivi  d'un  bon  nombre  de  person- 
nes, à  la  tète  desquelles  marchait  l'avocat  prin- 
cipal de  Ouibond,  Joseph  Doutre.  Le  corbil- 
lard avait  à  peine  franchi  la  porte  du  cimetière 
de  la  Côte  des  Neiges,  que  trois  ou  quatre  cents 
personnes,  réunies  en  cet  endroit,  l'accueil- 
laient par  des  cris,  des  huées  et  une  pluie  de 
cailloux.  >M.  Doutre  et  ses  amis  crurent  pru- 
dent de  revenir  sur  leurs  pas  afin  d'éviter  une 
rixe  funeste,  et  de  reprendre  la  route  du  cime- 
tière protestant  pour  y  remettre  le  corps  de 
Ouibord.  Les  turbulents  contents  de  leur  vic- 
toire comblèrent  la  fosse  qui  avait  été  creusée 
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Un»  le  cimetièK  c«  Jioliqae  pour  y  recerolr  1m 
Kitet  de  Onlbord. 

MêIm  il  faUait  bien  que  la  majettë  de  la  loi 
fût  req>ectée  et  ^ne  robéiMance  à  l'autorité  fût 
■olennellemeiit  reconnue. 

Le  16  novembre  1876,  lei  arocats  et  amia  du 
défunt,  accompagnéi  d'un  corps  de  troupei  a«. 
•es  considérable,  entreprirent  encore  une  fols  dr 
transporter  le  corps  de  Guibord  du  cimetière 
protestant  dans  le  cimetière  catholique,  et, 
cette  fois,  Us  réussirent  à  le  mettre  dans  la 
fosse  qui  depuis  si  longtemps  l'attendait    Un 
énorme  bloc  de  pierre  pris  dans  le  ciment  dont 
la  fosse  est  remplie  indique  l'endroit  où  repose 
enfin  dans  la  paix  un  homme  qui  ne  s'attendait 
pas  à  faire  tant  de  bruit  après  sa  mort 

La  conclusion  logique  de  cet  épisode  émou- 
vant de  l'histoire  des  troubles  religieux  du 
Cwiada  est  que  dans  les  questions  mixtes  où  le 
ciTU  et  le  reUgieux  sont  mêlés,  où  l'EgUse  et 
l'Etat  ont  tous  deux  des  droits,  de  pareils  con- 
flite  sont  regrettables. 

Depuis  longtemps  un  bon  nombre  de  libé- 
raux  sincèrement  catholiques  regrettaient  de 
ne  pouvoir  condamner  la  politique  du  parti  con- 
■ervateur  sans  s'exposer  à  passer  pour  des  ca- 
thoUques  suspects.  Les  jeunes  gens  surtout 
gémissaient  d'être  ostracisés  pour  des  opinions, 
des  doctrines  qu'ils  ne  professaient  point,  que 
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■ovftent  Ui  connmiMalent  à  peine.  TroiiTaiit» 
en  1871,  Ict  drconetaiicet  teTonblet  pour  bri- 
■er  le  Joug  du  parti  conierTAteiir  et  TooUuit 
faire  diepanltre  la  principale  canee  de  11mpo> 
polarité  du  parU  libéral,  Ui  réM>lnrent  d'offrir 
à  la  population  dea  cbefe  moine  compromia 
ioai  le  rapport  religieux  et  nn  programme 
ploa  popolaire. 

Le  receniement  de  1871  arait  canié  nn  grand 
désappointement  dana  la  proTince  de  Québec, 
Jeté  Talarme  dans  les  esprits  les  plus  calmes. 
La  proTince  d'Ontario  aTait  1,820,842  âmes,  la 
proTince  de  Québec  1,190,608,  la  Nouvelle- 
Ecosse  884,800,  le  NouTeau-Brunswick  286,777. 
La  proTince  de  Québec,  au  lieu  de  s'accroître 
d'euTiron  800,000  âmes,  dans  les  dernières  dix 
années,  suiyant  les  lois  de  sa  progression  nap 
turelle,  ne  s'était  accrue  que  de  70,000  Ames. 
Dans  la  roTue  déi^4uiale  des  forces  de  la  na- 
tion, deux  cent  mille  Ames  canadiennes-fran- 
çaises manquait.*,  à  l'appel.  Où  étaient-elles  f 
Qu'étaient-elles  deyennes  7  Le  flot  funeste  de 
l'émigration  les  avait  éparpillées  un  peu  par- 
tout dans  toutes  les  parties  du  Canada  et  sur- 
tout aux  Etats-Unis. 

Les  conséquences  étaient  grares. 

La  province  d'Ontario  qui  était  entrée  dans 
la  Confédération  avec  dix-sept  députés  à  la 
Chambre  des  Communes,  de  plus  que  la  pro- 
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▼toet  de  Qoébee,  «a  gagnait  tacore  tis.  Oa  w 
dMnaadait  arec  effh»!  ce  qn#  u  proriace  de 
Québec  allait  dereair  H  elle  ae  iroaTait  paa  le 

Boyea  de  garder  ea  popaUtioa,  et  def  toix  e*é- 
Ivraieat  de  toate  part  demaadaat  aaz  deax 
goaTenkemeati,  et  même  aaz  chefe  dee  deaz 
P«tli  de  ■'eatendre  pour  eaïayer  le  mal  oai 
dérorait  le  paya. 

Oa  dlMit  qae  lei  Oanadient-Fraacali  s'expa- 
trialeat  poar  trouver  da  trarail  daai  les  ndnea 
de  la  KoaTelle-Aagleterre,  et  que  eoBféquem. 
méat  ili  reeteraleat  au  paye,  •'Us  y  trouTaieat 
le  même  avantage;  qu'il  fallait  doae  ciéer  lia- 
duatrie  à  tout  prix,  et  eacourager  la  coloaiia- 
tloB.  aétait  le  programme  de  VOpMtm  FaftK. 
que.  Journal  iUuttré,  à  grande  drcnlatioB,  i^ 
digé  par  dee  jeunet  gens  appartenaat  aax  deux 
partie. 

On  durerait  un  peu  lur  les  moyena  à  prendre 
pour  donner  de  Pemor  à  l'Uiduatrie;  les  uni  pré- 
chaient  le  régime  protectionnirte,  d'autiee  pi^ 
naient  Pindépendance  du  paye,  einon  rUidépen- 
danoe  totale,  du  moins  Pindépendance  commer- 
ciale, c'est-à-dire  le  droit  pour  le  Canada  de  con- 
dure  Ubrement  ses  traités  de  commerce  aux 
conditions  les  pins  avantageuses,  et  de  taxer  les 
produits  de  l'Angleterre  comme  ceux  des  autiei 
pays. 

I*a  plupart  s'accordaient  à  dire  que  ri  nous 


ne  pouTiou  pat  obtenir  ptr  la  réciprocité  U 
JoniiMnco  du  marché  dea  BUta-Unii^  noua  do- 
Tiona  alora  protéfor  le  iiAtro  on  impooaat  aar 
l«a  marcliandiaea  amérlcainoa  Ica  mèmea  droita 
qn'Ua  impoaaiont  aar  noa  prodaita. 

Ceat  aona  l'empiro  de  c«a  idéca  et  de  cea  aen- 
timenta  que  lea  fondateiira  du  parti  national  ae 
Féonirent  et  formulèrent  un  programme  dont 
lea  prindpaaz  articlea  étaient  :  la  réforme  dea 
loia  électoralea  et  de  l'adminiatration  de  la 
Jnatice,  Tabolition  dn  don|>le  mandat,  Tétablia- 
aement  dn  acmUn  aecret,  la  conteatation  dea 
électiona  devant  lea  tribunaux,  la  création 
d'écolea  apécialea  dea  arta  et  métiera,  Tencou- 
ragement  de  la  coloniaation  par  la  conceiaion 
gratuite  de  terrea,  Pabolition  du  €k>naeil  Légia- 
latif,  l'élection  dea  aénateura  par  le  peuple  ou 
par  lea  légialat   ''.s  provincialea,  Poppoaition  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  tant  que  le  Nord-Oueat  ne  aérait  paa 
Buffisamment  colonisé,  et  enfin  l'obtention  du 
droit  absolu  pour  le  Canada  de  régler  à  aon  gré 
ses  relations  commercialea  arec  lea  autres  paya. 
Comme  on  le  voit,  il  n'était  queation  ni  de 
tarif  protectionniste  ni  de  réciprocité  ;  on  croy- 
ait qu'il  fallait  avant  tout  obtenir  le  droit  de 
conclure  des  traités  de  commerce  sana  tenif 
compte  des  intérêts  de  l'Angleterre.  On  pensait 
que  c'était  la  seule  manière  pratique  de  faire 
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dtepartltre  l'objteiioB  de  eraz  qui  dilatent  qne 
m  Etati-Unii  ne  eonMotlrtitiit  jamaii  à  onrrir 
leur  m«relié  à  nos  prodolu  li  dom  n'adoptioni 
V»  on  tarif  éqalTalent  an  lenr  contre  lei  pro- 
dulti  de  rAngletene  et  det  antrea  paja. 

On  Terra,  plu  tard,  qne  conaenratenrt  et 
Ubéraux  finirent  par  arrirer  k  la  conelniion  qne 
le  wnl  mojen  pratique  d'encourager  l'étabiiive* 
ment  dea  manufacturée  dana  le  paja  «tait 
d'aToIr  un  tarif  aaaea  «eré  pour  empêcher  lei 
Américains  d'inonder  notre  marché  de  lenn 
produita. 

C'était  la  leule  lolution  praticable  et  raiion. 
nable,  la  leule  politique  yraiment  naUonale, 
car  on  aura  beau  ranter  les  théories  des  savants 
champions  du  libre^hange,  il  n'en  est  pas 
moins  rral  qu'un  Jeune  pajs  où  tout  est  à  créer 
ne  peut,  sans  se  ruiner,  lutter  contre  un  vieux 
pays  où  l'Industrie  a  atteint  son  apogée. 

Les  Tieux  libéraux,  comme  les  chefs  conser* 
Tatenrs  d'ailleurs,  avalent  des  idées  erronées 
sur  cette  question.  Ils  étalent  tous  plus  ou 
moins  imprégnés  des  théories  libie^hangistes 
des  Cobden,  des  Bright  et  des  Mills;  Us  ou- 
bllalent  que  l'Angleterre  ne  devint  Hbre^han- 
giste  qne  le  jour  où  son  Industrie  manufacta* 
rière  fut  devenue,  grâce  à  un  tarif  prohibitif, 
capable  de  lutter  contre  les  produits  du  monde 
entier.  Ils  oubllafent  que  Mills  lui-même,  après 
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AToir  écrit  des  centainei  .de  pages  en  faTear  da 
libre^hange,  termine  son  onyrage  en  ayonant 
que  la  protection  pent  être  bonne  ponr  aider  nn 
jenne  paya  à  développer  ion  indnatrie. 

Ponr  donner  confiance  an  clergé  et  diniper 
lea  craintes  des  conserratenrs  et  des  libéranz 
modérés,  on  choisit  ponr  chef  dn  nonveau  parti, 
H.  L.-A.  Jette.  C'était  nn  choix  Jndicienz.  M. 
Jette  était  reconnu  ponr  nn  catholique  sincère, 
croyant  et  pratiquant,  moral,  honnête  et  ins- 
truit n  renaît  de  plaider  ^ur  Tantorité  ecclé- 
siastique dans  la  fameuse  affaire  Ouibord,  et 
arait  prononcé  un  plaidoyer  remarquable  sons 
le  rapport  du  fond  et  de  la  forme. 

C'était  un  homme  froid,  conciliant,  pondéré, 
doué  d'un  jugement  sain,  droit  et  pratique,  d'un 
esprit  cultivé^  d'un  caractère  où  la  douceur 
était  unie  à  la  fermeté. 

Il  était  l'un  des  chefs  de  la  jeunesse  qui 
s'était  séparée  de  l'Institut  Canadien  pour  fon- 
der l'Institut  Canadien-français,  et  il  avait  eu 
souvent  le  courage  de  condamner  les  doctrines 
trop  libérales  de  quelques-uns  des  chefs  du 
parti  UbéraL 

Aussi  le  programme  national  fut-il  salué  avec 
joie,  surtout,  par  un  grand  nombre  de  vieux 
libéraux  des  campagnes  à  qui  leurs  curés  fai- 
saient la  vie  dure,  et  accueilli  avec  respect  par 
beaucoup  de  conservateurs  mécontents  de  la 
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conduite  du  gonTemement  leUtiTement  au 
^eolet  dn  NoiiTeaii.Bni]iiwick,  aux  tronblei  do 
Nord-Ouest,  et  an  traité  de  Waihington. 

Mail  le  plna  grand,  le  seul  inccèa  m«me  dn 
parti  national  fut  l'élection  de  son  chef,  M. 
Jette,  contre  6ir  Oeorgea-Etlenne  Cartier.  Ce 
triomphe  éclatant  n'ent  pai  Peffet  d'onvrir  let 
portes  dn  Cabinet  à  Jette,  qni  se  laina  d'ail- 
lenra  aises  facUement  ignorer  et  jona  dans  la 
Chambre  nn  r6Ie  modeste.  Lorsque  les  élec- 
tions de  1878  arrivèrent,  il  comprit  qn'U  ne  pon- 
vait  retourner  devant  les  électeurs  sans  s'ex- 
poser à  une  défaite  humiliante,  n  accepta  U 
place  de  juge  que  le  gouvemement  lui  c  ferait, 

et  qui  convenait  si  bien  à  son  caractère  et  à  son 
intdligence. 

Le  parti  national  avait  cessé  de  vivre. 

On  le  vttra  reparaître  plus  tard,  sona  une 
autre  fbrme^  pour  disparaître  encore  après 
avoir  fasciné  un  moment  l'esprit  de  la  popu- 
lation.  Dans  un  pays  jeune  comme  le  nôtre, 
où  les  hommes  qui  se  livrent  à  la  poUtique  sont 
peu  nombreux  et  n'ont  pas  de  fortune,  un  troi- 
rième  parti,— qu'U  s'appelle  national  ou  indé- 
pendant, —  n'a  pas  la  chance  de  vivre  long- 
temps. Ceat  un  vase  d'argile  entre  deux  pots  de 
ftf,U  est  fatalement  écrasé.  Mais  U  peut,  à  eér- 
tainea  heures  avant  d'être  absorbé^  vpént  um 
diverrion  dans  l'q^nion  pubHque  et  faire  pen- 
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cher  U  balanee  d'un  cMé  ou  de  ravtre.  La 
conetitatioii  de  1867,  ne  pouTant  fonctioiiiier 
que  grâce  à  on  qntème  de  conceMloiui  nui- 
taeUeiy  il  lera  tovîjoim  facile  à  un  homme  de 
talent  de  Jeter  Talarme  dani  lei  eipriti  en  fai- 
■ant  croire  à  tort  on  à  raiion  qne  les  droite, 
lee  intérêt!  on  lei  lentimente  d'une  proTince 
on  d'nne  nationalité  ont  été  lacriflés  on  troii- 
■éi.  Bon  rêle  ponrra  être  ntile,  mais  fonyent 
anni  dangerenz. 

E^  même  tempe  qne  le  parti  libéral  snbiieait 
nne  érolntion  déeirée  par'toni  les  hommei  mo- 
dérai et  diepoeée  à  donner  an  clergé  des  gagée 
d'orthodoxie,  nn  travail  eérienx  de  désagréga- 
tion s'opârait  an  sein  dn  parti  conseryatenr 
et  donnait  naissance  an  programme  catholique. 

Les  démêlés  de  Mgr  Bourget  arec  Tlnstitut 
Oanidien,  le  fameux  procès  Onibond,  la  divi- 
sion de  la  paroisse  de  Notre-Dame  et  la  cxéation 
d'rne  uniTersité  indépendante,  à  Montréal, 
avaient  profondément  remué  les  esprits  et  créé 
l'impression,  dans  le  monde  ecclésiastique,  que 
les  hommes  publics  de  ce  pays  étaient  imbus 
de  doctrines  libéraleB  et  gallicanes  répronvéefi 
par  l'Eglise.  Une  croisade  fut  organisée  pour 
combattre  ces  doctrines  et  enseigner  aux  hom- 
mes publics  les  vérités  qui  devaient  guider  leur 
conduite.  Les  deux  chefs  principaux  de  la 
guerre  sainte  étaient  Mgr  Bourget  de  Montréal 
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9t  Mgr  Laflèche  des  Troif-BiTièrai,  deux  éré- 
qnet  renomméi  pour  raideur  de  leur  fol,  la  gin. 
cérlté  de  leun  coiiTictioni  et  la  Minteté  de  leur 
▼ie,  malt  tona  deux  également  inflexible!  et 
d'une  rignenr  implacable  dana  raccompline. 
ment  de  lenra  devoin. 

Ha  araient  ponr  les  seconder  plntienn  jonr- 
aaux  dont  lei  principaux  étaient  le  Ntmvetnt- 
Mmtde,  plua  tard  le  Monde  de  Montréal  et  le 
Joumai  det  Troie-Rivière».  L'abbé  Lamarche, 
an  prêtre  de  talent,  ayalt  été  chargé  de  la  direc- 
tion dn  Nouveau^Monde  ;  plat  tard,  il  fut  rem- 
placé par  M.  F.-X.  Trudel,  avocat  et  joumaliate 
d'une  grande  yaleur. 

Le  programme  catholique,  lous  l^gi^e 
d'hommea  ai  âninenta,  fit  de  rapides  progrèi 
et  iouleTa  des  tempêtes  formidables.  Les 
chels  du  parti  consenrateur,  plus  habitués  à  la 
flatterie  quMl  la  critique,  se  réyoltèrent  à  l'idée 
qu'on  pouTait,  qu'on  osait  soupçonner  leur  oi^ 
thodoxie  et  donnèrent  l'ordre  à  leurs  amis  de 
foudroyer  les  mécréants. 

Sommés  de  définir  leurs  grief  a  et  leur  but,  les 
insurge  répondirent  à  cette  sommation  en 
ftnmulant  leurs  yues  sous  la  forme  d'un  pro- 
gramme que  tous  les  fidèles,  candidats,  députés 
et  ministres  deyaient  signer  et  par  lequel  ils 
■^engageaient  à  se  conduire  toujours  conformé- 
ment aux  doctrines  de  l'Eglise,  et  à  faii«  tout 
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ce  que  kt  étêqueu  ezigenieiit  pour  corriger  lee 
loi*  du  paji  et  lei  mettre  d'accord  arec  les  doc* 
trinei  exprimées. 

liCt  électenn  étaient  inTitét  à  n'accorder 
lenn  niffraget  qu'aux  candidats  qni  accepte* 
raient  le  programme  catholique.  Voici  quelle 
était  la  conclusion  de  ce  SyllabuH  politique  : 

<*  1^  ^  la  lutte  se  fait  entre  deux  conserrap 
teurS)  il  Ta  sans  dire  que  nous  appuierons  celui 
qui  acceptera  le  Programme. 

<*2**  Blf  au  contraire,  elle  se  troure  engagée 
entre  un  conserrateur  d'une  nuance  quelcon- 
que, et  un  adepte  de  l'école  libérale,  nos  sym- 
pathies actives  seront  pour  le  premier. 

**3*  Si  les  seuls  candidats  qui  s'offrent  4  nos 
suffrages  dans  un  comté  sont  tous  libéraux  ou 
oppositionnistes,  nous  devons  choisir  cdui  qui 
souscrira  à  nos  conditions. 

"4*  Enfin,  dans  le  cas  où  la  contestation 
serait  engagée  entre  un  conserrateur  rejetant 
notre  programme,  et  un  oppositionniste  l'accep- 
tant, la  position  serait  plus  délicate. 

**  5*  Voter  pour  le  premier  serait  nous  met- 
tre en  contradiction  avec  la  doctrine  que  nous 
Tenons  d'exposer.  Voter  pour  le  second  serait 
mettre  en  péril  ce  parti  conserTateur  que  nous 
Tondrions  voir  puissant  Quel  parti  prendre 
entre  ces  deux  dangers?  Nous  conseillons  alors 
l'abstention  des  électeurs  catholiques.  " 
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Let  liommet  pvbUci  des  deux  partis  ne  tro«- 
Talent  rien  dans  ce  piognunme  qn'nn  catho- 
liqne  ne  p«t  accepter,  maii  ila  redoutaient  lea 
exagérationa  anxqn^ea  ion  interprétation  don- 
nerait lien,  lea  paaiions  et  lea  colèrei»  lea  dia- 
cnaaiona  violentea  et  lea  réiiatancea  dange- 
Koaea  qni  en  aéraient  le  réraltat    lia  diaaient 
qne  le  groupement  dea  catholiques  en  parti  dia- 
tinct  amènerait  le  groupement  des  protestant!, 
l'union  des  proylnces  anglaises  dana  la  poli- 
tique fédérale  et  la  perte  dea  avantagea  et  de 
la  protection  que  nous  devons  à  la  diyision  dea 
partia  aur  le  terrain  politique.    Lea  conaerra- 
teura  ajoutaient  que  la  création  d'un  troisième 
parti  aurait  pour  effet  de  les  affaiblir  au  profit 
dea  libéraux  et  de  semer  la  division  et  la  dis- 
corde au  aein  même  de  TEgllse. 
CPest  en  effet  ce  qui  arriva. 
On  voyait,  d'un  côté,  les  évoques  de  Montréal 
«t  dea  Trols-Rivières,  et  de  l'autre,  l'archevé- 
que  de  Québec,  Mgr  Taschereau,  Mgr  Langevin 
de  Bimonski  et  le  Séminaire  de  Montréal. 

Les  Measieurs  de  Bt-«ulpice  étaient  entrés 
en  lutte  avec  Mgr  Bonrget,  à  propos  de  la  di- 
vision de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  à  laquelle 
il»  s'opposaient  en  réclamant  les  droits  et  pri- 
vilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  les  rois 
de  France.  L'évéque  de  Montréal  affirmait,  de 
par  son  autorité  épiscopale,  la  nécessité,  dana 


ili>' 


tu 


Muaoum  DuCAïunÂ 


llBtérèt  de  la  religioii,  de  diTiier  la  parolMe  de 
Montréal  qui  defenait  trop  Taate  et  de  créer 
de  nouTellee  paroiieee  eoiimiiee  à  loii  autorité 
et  adminiitréee  i»ar  dee  ciuéi  qu'il  nommerait 

Le  Séminaire  répondait  que  la  loi  Ini  donnait 
la  cure  de  l'andenne  paroime  de  Montréal  et 
qn'U  Tonlait  la  garder,  qn*il  ne  i«fiiiait  paa  de 
ciiéer  de  nonrelles  paroinee  et  de  constmire 
dee  égliiei^  lorsque  c'était  néoeeMOre»  maie  qn'il 
ne  ponrait  renoncer  an  priyilège  de  lee  adminis- 
tra*. €lee  avocate  étaient  MM.  Cartier,  Pominin- 
Tille  et  Bétonmay,  et  sa  ci|nie  était  lontenae 
énergiqnement  par  la  Mititrve,  organe  dn  parti 
coniervatenr. 

Cet  meiiieiirs  allaient  qne  la  loi  ne  reconnais- 
sait  qne  la  paroisse  civile  dont  le  cnré  seul  pou- 
vait et  devait  tenir  les  registres  de  l'état  dvil, 
qne  les  curés  de  paroisses  simplement  cano- 
niques ne  pourraient  pas  légalement  tenir  ces 
registres. 

Mgr  Bourget  et  ses  partisans  reprochaient  à 
M.  Cartier  et  à  ses  amis  de  s'opposer  aux  vues 
de  leur  év6que  et  d'invoquer,  pour  justiiier  leur 
position,  des  lois  qu'ils  avaient  le  pouvoir  et  le 
devoir  de  changer. 

L'évoque  finit  par  triompher.  H  divisa  la 
paroisse  Notre-Dame,  nomma  les  curés  des  nou- 
velles paroisses  et  la  loi  amendée  leur  permit 
de  tenir  les  registres  de  l'état  civil.  Les  que- 
relles engendrées  par  la  question  de  la  division 
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d«  la  pwoine  de  Notn-DuM  tt  d«  la  teBM  dM 
wgiitrM  d'éUt  dTil,  fnreat  indgaiflantct  eom- 
paréM  à  eellet  que  ■ontera  la  qneatioB  de  l'éta- 
bUnement  à  Montréal  d'une  nnlTenlté  catlio- 
Uqve  indépendante  de  celle  de  Québec.  Le 
efaamp  de  bataille  fat  beaucoup  pin*  étendv,  la 
Intte  pins  ardente,  lei  combattants  plna  nom- 
brenx. 

•Mgr  Bonrget  entouré  d'un  état-major  nom* 
brenx,  et  pnieiamment  aidé  par  FBcole  de 
Médecine  de  Montréal,  entreprit  contra  rUni- 
?«nité  Laral  de  Québec,  que  eontenait  Mgr 
Taicherean,  nne  lutte  épique 

I/évéque  de  Montréal  et  lea  amia  réclamaient 
avec  énergie,  pour  Montréal,  l'arantage  d'arolr 
une  unirenité  indépendante.  Uarcheréque  Taa- 
cbereau  et  lea  partiiana  de  rUnlTenité  Laral 
prétendaient,  avec  non  moina  d'énergie,  que  la 
création  d'une  uniTenrité  indépendante^  à  Mont- 
réal, tuerait  ceUe  de  Québec  lU  faisaient  Taloir 
les  sacrifices  faits  par  les  fondateurs  de  Laval, 
pour  créer  l'enseignement  uniyersitaire  dans 
le  pays,  et  invoquaient  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion les  bulles  papales  et  les  lois  de  l'Etat. 
Bome  était  inondée  de  pétitions,  de  protêts  et 
de  plaintes,  envahie  par  des  députations  qui  de- 
mandaient Justice  avec  une  ardeur  et  une 
violence  extrêmes. 
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A  CM  MBMBti  d«  diicovdt  ■'•Jovtalt  U  qnee- 
tlon  toitjoiin  tTûlanto  de  rintorreiitioB  du 
clergé  dmiui  U  poUtiqne  et  lei  éleetioiii. 

Borne  «coQtftit,  arec  une  certaine  ttapéfac» 
tion,  lea  accoMtloiui  dont  lee  deux  partie  en 
lutte  t'accablaient,  et  le  renieignait  ;  elle  en- 
Toyait  même  an  Canada  dei  dAégnét  apoito- 
liqnet  dont  les  conMili  et  les  décidons  il  fftnt 
raroner,  araient  peu  d'eifet  et  eoMitaient  de 
nonrellet  diiennioni. 

A  Toir  lei  combattant!,  à  lee  entendre  le  con- 
4«inner,  l'oetradier  réciph>qnement  an  nom 
de  FEgliie,  on  ee  demandait  t'il  restait  encore 
an  Gtnada,  parmi  les  membres  dn  clergé 
comme  parmi  les  laïqnei,  des  catholiqnet  or^ 
thodoxea. 

Lei  honunee  de  l'époque  actnelle  ne  penrent 
pai  ie  faire  nne  idée  de  la  légèreté  arec  la- 
quelle on  mettait  alors  en  doute  Torthodozie 
des  évéques,  des  prêtres  et  des  citoyens  les  plus 
Ténérable%  de  Pachaniement  qu'on  déployait  à 
poursniTre  tout  ce  qui  était  libéral,  tout  ce  qui 
puaissait  l'être.  Le  nom  même  de  libéral  fut 
proscrit,  au  point  qu*il  ne  fut  plus  permis  de 
le  dire  libéral-conservateur,  n  fallait  être 
conseryateur  puKment  et  simj^ement 

Les  chefs  lib^aux  depuis  si  longtemps  dé- 
noncés comme  des  catholiques  compromis,  ne 
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TOTAint  pa%  MUM  un  certain  plaiiir,  Iran  atf^ 
^wmirtê  le  déchirer  avec  tant  d'acharnement  ; 
Ut  étalrat  heureux  de  le  trooTer  en  il  bonne 
compagnie  et  m  dlMdent  arec  raiaon  que  cet 
•bn%  cei  exagérationa  lerriraient  leur  canie, 
«ne  le  praple  finirait  par  aToir  dea  doutée  lur 
la  râleur  de  toutea  cee  inculpationi  laacéea 
•ana  diacemement  à  droite  et  à  gauche.  Ha  corn- 
Priwnt  qulla  ne  pouTaient  manquer  de  béné- 
ficier de  l'agitation  qui  se  teiiait  au  eeln  dea 
deux  partia  et,  comme  lei  conaerr ateur%  lia 
eurent,  un  moment,  la  faibleiM  de  eacrifier  leur 
nom  et  de  conaentir  à  l'appeler  le  parti  natio- 
nal Un  MTaient  bien  que  le  sacrifice  ne  dure- 
rait paa  plua  longtempa  que  l'union  piécaiie 
dea  nationaux  et  dea  programmiitee. 

Cette  union  l'était  affirmée  lurtout  dam 
l'élection  de  la  diriiion  Brt  de  Montiéal,  ot  eUe 
contribua,  dam  une  grande  meiure,  à  faire  élire 
le  chef  du  parti  national,  M.  L..A.  Jett^  contre 
Bir  Georgea-Etienne  Cartier. 

La  défaite  du  chef,  de  l'homme  le  plm  popu- 
laire et  le  plm  puiMant  du  parti  comerrateur, 
dam  la  province  de  Québec,  euTenlma  lea  que- 
rellei,  et  lea  disiemiom  intestinei  qui  diri- 
laient  ce  parti  et  l'alTaibUMaient  grayement. 

Lorique  lei  programmiitei  virent  arriver  au 
pouvoir  lea  vieux  Ubéraux,  lonqu'ili  comta- 
ttrent  que  leun  efforti  pour  faire  «ire  Jette 


HP 


11: 


coBtit  OwCtor,  B'aTaiMit  m  d'MtN  rtmltat 
4m  d'anonr  le  trion^  dtt  hommm  qvllt 
ndovtaltBt,  des  rtpiéMBtaBti  MgitimM  4«  11- 
bénOUn*  qvlls  eomlNittalMit  tTCc  taat  dV 
ehmemtBt,  ils  épnmfènnt  «i  MBtimtBt  dli* 
qvMtttd*  tt  féMliiTtBt  dt  telrt  p«jer  cher  ai 
parti  Ubéral,  Talde  qulli  Inl  aralent  donaée. 

Dana  lea  «eetloBa  partIaUea  qvl  «aftat  Uta 
pour  le  parlement  fédéral,  comme  avz  élee- 
tlona  proTindalea  de  1876»  lia  marebèreat,  ba» 
nlèrea  déployéca,  à  U  tète  dea  coii8crfateor% 
et  prêchèrent  la  gaerre  lalnte. 

A'appn jant  anr  nn  manltement  dea  érèqaea 
de  la  proTince  de  Québec  auquel  lia  donnaient 
nne  InterpréUtlon  erronée^  le  OmëHm  iddigé 
par  IC  Tarte,  le  NimvmthMonde  de  Montréal,  et 
>•  ^ofirHtaéeiTnii'BMènit  et  nn  grand  nombre 
de  prètrea  proclamèrent  hautement  qne  la  cm- 
damnation  dn  libéraliame  catholique  était  la 
condamnation  drldente  dn  parti  libéral  Ini- 
même.    lia  friqppaient  à  droite^  à  ganche^  pro- 
menant partent  le  ipectre  dn  cntholidame  Ubé* 
rai  dana  lea  coUègei,  lea  nnlTenitée,  Jnaqne  anr 
lea  marchea  dea  trônea  épiacopanz. 
O^était  le  règne  de  la  terreur  religieuie. 
Cette  terreur  menaçait  de  détruire  toute  cou- 
TiGtion,  toute  indépendance,  de  laper  à  ea  baee 
le  fondement  de  noa  inatitutiona  poUtiquea. 
Plutôt  que  de  paner  pour  Ubéral,  on  «zcu- 
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Mit  tint,  <m  jvttliait  tontM  ta*  erminb  tooi 
iMAbu.  Ontlqnet  bomniM  aTiltnt  le  eoimgt 
d«  fÊUt  df bout  «t  de  réeloMT  le  mpeet  de 
ItB»  droite  poUtlqnes  et  de  levn  cob  jlencei, 
malf  bMncoap  n'oMknt  pM  entivprtiidre  one 
iQtte  fouette  à  leiin  lotéréte  penoimelt  et  à 
iMT  tnaqnillitA 

CMtâlt  la  état  de  ekotee  aUrmtiit  pour  let 
«pvlte  MgM  et  clalrrojuite.  I/nn  det  chtte 
IM  plBi  ardente  et  let  plus  habUet  de  la  crot. 
Mde  rellfleoae  fnt  Imël  Tarte  qui  plu  terd  ne 
îî  fiî?/^  •■  changeant  de  parti,  de  changer 
dattitnde  et  de  ee  Joindre  anz  llbéranz  pour 
dénoncer  les  mêmes  abo%  lei  mêmes  ezaséra^ 
ttoni.  • 

n  y  aTaH  beaucoup  de  bonne  fol  et  de  sincé- 
rité ches  les  combattants,  mais  l'^rit  de  parti 
l'emportait  ches  on  bon  nombre  sur  le  sèk  rell- 
glenz. 

I*  position  de  réréqoe  on  dn  prêtre  qui  a 
charge  d'âmes  et  se  croit  obligé  ponr  faire  son 
derolr  de  condamner  certaines  opinions  on  doc- 
trines mérite  le  respect  Mais  rattitnde  dn  d- 
toywi  qni  réclame  le  libre  exercice  de  ses  droite 
politiqnes  dans  les  matières  laissées  anx  disp 
pntes  des  hommes,  est  anssi  digne  de  sympathie. 

La  question  d'empiétement  sur  les  droite  ré- 
clinroques  des  uns  et  des  antres  est  toujours  une 
question  difficile  à  résoudre.  Mais  Bome  a  dé- 
montré que  l'on  peut  s'adresser  ayec  confiance 
à  M  sagesse,  à  sa  prudence. 


t'  <l 
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àFBMiM   DU   PARTI   UBÉBÀL   AUX   TBIBUNAUX 

oiTiLfl  ar  A  Bom — misuon  di 

MOB   OOMBOT. 


Lêi  Ubéranx  dénoncéi,  hamUiéi,  écnw^  loiii 
le  poidi  des  accniattoni,  proteftaient  ei  x^cla- 
maient  le  droit  de  piéMrer  un  parti  à  Faiitre. 

Ha  aonitraieiit  dana  leur  âme  et  conaeieiice 
d'ètve  ainai  déconcéa  par  leam  prètiea,  par  det 
iMMunea  qn'ila  aiment  et  Tënèrent»  il  lenr  «tait 
erielde  ae  trouTer  dana  Tobllgatioa  de  leor  dé- 
plaire afln  de  reater  ildèlea  à  lenni  convictioni 
politiqnei^  ear  ila  aont  rarea  parmi  lea  Oana- 
dIena-Françaia  ceux  qui  n'apprécient  paa  arec 
entlKNudaame  lea  rertna,  le  déronement  et  le 
patilotiame  de  leur  clergé. 

Ha  affirmaient  que,  depnia  trente  ana»  ila  n'a- 
Talent  rien  fait  pour  mériter  lea  «ccniatlont 
dontilaétaient  Tietimea,  et  qnerien  ne  JnatUait 
le  pevple  de  redovter  nn  parti  pIvtAt  que  l'as- 
tre, an  point  de  me  religieux.  Ua  dlaaient  que^ 
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loin  d'dtre  les  ennemis  du  clergé;  ili  étaient  lei 
•mil  lei  plu  fennei,  lei  plni  déronék  Mais 
pins  ils  se  plaignaient  et  protestaient,  pins  on 
les  anathématisait,  et  les  jonmanx  qni  se  fai- 
saient les  interprètes  de  leurs  plaintes  et  de 
leurs  grlefli,  étaient  ostracisés.  Enfin  les  chefk 
libéraux  résolurent  de  se  protéger,  et  de  reren- 
diquer  leurs  droits  de  citoyens  en  s'adressant 
aux  tribunaux. 

Une  Section  avait  eu  lieu  en  1876,  dans  le 
comté  de  Charlevoix,  entre  un  ancien  ministre. 
Thon.  M.  LangeTin,  et  un  député,  M.  Tremblay, 
un  brave  homme,  un  bon  éatholique,  un  d^uté 
mod^  qui,  à  Québec  comme  à  Ottawa,  avait 
noblement  et  courageusement  fait  son  devoir. 
Malgré  sa  popularité  Tremblay  fut  écrasé  par 
rintervention  active  des  prêtres  du  comté  dans 
la  lutte. 

n  y  avait,  à  Québec,  un  avocat  de  talent  et  de 
caractère,  Pun  des  professeurs  les  plus  estlmét 
de  rUniversité  Laval.  Au  risque  de  perdre  sa 
chaire  et  d'encourir  des  col^^es  formidables,  il 
mtreprit  de  faire  annuler  l'élection  de  M.  Lan- 
gevin,  pour  influence  indue  et  intimidation  spi- 
rituelle. Il  réussit  à  prouver  d'une  façon  irré- 
futable et  à  établir  clairement  que  partout, 
dans  toutes  les  paroisses  du  comté  de  Charle- 
voix, les  curés  avaient  proclamé  que  voter  pour 
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pour  le  candidat  UMral,  était  nn  péché  grare 
et  un  gnmd  danger  pour  la  leligion. 

Le  Jnge  Bonthier  arait  en  la  teibleiw  de  dé- 
cider qne  les  tribunanz  drila  n'araient  paa  jn- 
ridiction  en  pareille  matière  et  que  la  came 
vêlerait  nniquement  de  Tantorité  Mligieaw. 

Mail  la  came  fut  portée  deyant  la  CJonr  Sn- 
préme  et  le  juge  Taacherean,  frère  de  Far- 
cheréqne  de  Qnébec,  rendit,  an  nom  de  cette 
conr,  nn  Jugement  con$n  en  terme*  énergique! 
qui  annulait  Fâection  de  M.  Langevin  pour  in- 
fluence  indue  et  proclamait  énergiquement  que 
lei  fhiti  établi!  comtituaient  une  riolation  fla- 
grante de  la  conatitution  et  dea  lois  du  payi,  en 
ce  qu'ils  empêchaient  les  électeurs  d'exercer 
librement  leurs  droits  de  citoyens.  Bien  de  plus 
▼rat  Qui  Ta  prétendre  sérieusement  que  rélec- 
teur  menacé  du  rtfm  des  sacrements  ou  des  yen- 
geances  du  del  est  Ubre  de  Toter  suirant  son 
Jugement  et  sa  conscience  ? 

Cela  veut-il  dire  que  le  clergé  n*a  pas  le  droit 
de  dénoncer  les  doctrines  pemiciemes,  les  at- 
taques contre  la  rdigion,  la  morale  et  Pondre 
social,  lors  même  qu'un  parti  devrait  en 
souifrir? 

Non,  non,  le  clergé  a  le  droit,  et  même  le  de- 
riOt  de  défendre  les  intérêts  sacrés  confl^  à  sa 
garde.  Mais  de  là  à  dénoncer,  à  condamner 
tout  un  pard  pour  des  doctrines  qu'il  répudie, 
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pour  det  opinioxui  penonnellei  expriméei  iMur 
qnelqneihiiiis  de  let  membrei,  il  y  a  nue  dii- 
tance  coniidérable.  Il  y  a  une  difféieiice 
énorme  entre  le  prêtre  aginant  on  pariant 
comme  citoyen,  exerçant  les  droits  d'élec- 
teur et  le  ministre  de  Dien  officiant  à  la  chaire 
ovi  an  confessional.  Mais  les  décisions  de  Bome 
ont  posé  asses  clairement  les  principes  qni  doi- 
Tent  être  sniyis  en  cette  matière,  il  est  inutile 
d'y  rien  ajouter. 

La  cour  de  révision  de  Québec  annulait  près- 
qu'en  même  temps  pour  des  raisons  remblables 
l'élection  de  M.  Beauchesiie,  dans  le  comté  de 
Bonayenture. 

On  se  rua  alors  sur  les  juges,  sur  les  ayocats, 
sur  tous  ceux  qui  araient  contribué  à  faire 
triompher  un  principe  si  juste,  si  équitable  : 
on  alla  jusque  demander  leur  excommunica- 
tion, un  éyêque  osa  même  affirmer  qu'ils  étaient 
excommuniés  ipso  facto.  Les  juges  Gasault  et 
McGuire  s'adressèrent  à  Bome  et  menacèrent 
de  séyir  contre  l'évêque  qui  avait  dénoncé  w^ 
cialement  le  juge  McOuire.  Bome  leur  rend.<t 
justice. 

La  fameuse  question  des  immunités  du  clergé 
fut  soulerée  avec  passion,  les  prétentions  les 
plus  dangertuies  furent  énoncées,  les  doctrines 
les  plus  impraticables  proclamées.    On  ne  crai- 
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«m»t  ta  tribBmwx  drtta,  m«me  pow  le, 

«•It  «M  tente  gam,  ,«11,  B-^utait  iiutiel». 
Ue«  qae  des  tribiin«nx  ecOMuMque,.  n  M- 
Wt  rtdmeer  «  J'oMctalltt ,  m.1.  comme  l'of. 
«CM«  „.<t.,t  n«lle  pm  on5«d.ée  en  ^  1 
»»a~  J»«tlce  et  de  forcer  le.  partie.  »  eifeiter 
•«t  .entence^  on  peut  «.  fU»  nne  idtfe  de.  pro- 
t-UtJoB.  qne  ce.  prétention.  ezagMe.  flrnt 
»ii*lr  panni  le.  gen.  nlaonaaUe.  et  indépen- 

J*r*fP"«*  «»*•«  de  te  proTince  de  Qntf. 
bec  rt«,lB««  .,o„  de  ..«be^r  »  Bon,,,  pom 

Wton«d«  de  m«tre  «n  à  de.  dé«,«h;,  ,^ 
mrtUIent  .drienMment  en  duger  l'nTenl,  dn 
«tholldn..  .«  o«»di^  et  menaçaient  de  ml- 
»er  complètement  Wnaneace  q»WtneUe  du 
ele^  rt  de  détrolre  le  leqtect  et  1.  conflance 
dont  U  doit  ioolr  ponr  accomplir  dan.  ce  ii.« 
•on  œuTïe  Uenfalnnte.  ™™  «ep«J» 

•»^  «é  rem  et  corrigé,  fat  envoyé  *  Bimfet 
teBonrer^  Ponttfe,  ,.««„ent  2^^^ 

gnet  dant  le  mémoire  libéral. 

Mgr  Oonroy  arriva  à  Québec,  en  187«.  C'était 
HB  Homme  dW  grande  dlrtinction  inteUec- 
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tnelle  et  phjiiqcc^  dHm  ctrtetèn  éleré  et  cou* 
dlUuit 

n  pareounit  le  payi»  feçnt  partout  lei  off 
ttoBi  les  plus  entlioiiiUwte^  et  ne  mit  pM  de 
tempe  à  le  eoiiTAincn  que,  pour  le  moment,  il 
n'y  ATnit  pae  de  rtiion  d'oetraciier  vn  parti 
plutôt  qne  l'antre,  an  point  de  Tne  religlenz. 

BmerreiUé  de  tronrer  dani  nn  paya  en  grande 
majorité  protestant  nn  penple  d  profondément 
catholique,  il  comprit  la  néceiaité  de  mettre  fin 
à  des  qnerdlea  et  à  dei  abns  qui  finiraient  par 
produire  id  comme  aillenn  des  résoltats  désas- 
treux, n  comprit  qu'il  «était  dangereux  de 
laisser  croire  et  dire  que  dans  ce  pays  où  règne 
la  liberté  politique,  les  catholiques  ne  pou- 
raient  comme  les  protestants  exercer  librement 
leurs  droits  de  citoyens. 

Après  une  enquête  minutieuse  il  engagea  les 
éréques  de  la  proyinoe  de  <)uébec,  à  lancer  un 
décret  qui  se  terminait  par  les  lignes  suiTantes: 

**  l£alheureusement  et  contre  notre  intention, 
quelques-uns  ont  cru  Toir  dans  ce  document 
(une  lettre  pastorale  antérieure)  un  abandon 
de  1*  région  des  principes  pour  descendre  sur  le 
terrain  des  personnes  et  des  partis  politiques. 
Nous  ayons  touIu  tous  exposer  la  Traie  doc- 
trine sur  la  constitution  et  les  droits  de  l'EffU- 
se»  sur  les  droits  et  les  dcToirs  du  clergé  dans 
la  société^  sur  les  obligations  de  la  presse  catho- 
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Uqvt  tc  tiir  U  Miattté  du  MmiMit  ;  tel  a  éttf 
■©trt  QBlqne  but,  teUe  «tt  encore  notre  inten- 
^  ^  ^^  nom  gaiTons  l'exemple  du  «aint- 
«•••  q«i,  en  condamnant  let  erreniv  dn  libéra* 
Une  cathoUqne^  ■'eat  abatenn  de  ilgnaler  lee 
pewonnee  on  lee  partie  polWqnet.  H  n'eziite, 
en  effet,  ancnn  acte  pontUlcal  condamnant  nn 
parti  politiqve  quelconque. 

*A  l'exemple  dn  Bonrerain  Pontife^  nom 
IniMons  à  la  conedence  de  chacun,  de  jngér, 
■ona  le  regard  de  Dien,  quels  lont  let  hommei 
que  cea  condamnationa  peuTent  atteindre,  quel 
que  ioit  d'aiUenn  le  parti  poUtique  auquel  ila 
^^partiennenf 

B.-A^  arcberêque  de  Québec 
I*-P^  areberéque  dei  Troia-BiTièrea. 
Jean,  éféque  de  Bt^Oermain  de  Bimoudd. 
Bdouaid-Ghariei,  érêque  de  Montréal. 
Antoine^  érêque  de  Sherbrooke. 
J.-Thomai,  éréque  d'Ottawa. 
L.-Z.,  évéque  de  St-Hyaduthe. 

Cette  lettre  pastorale,  venant  après  les  dis- 
cours dans  lesquels  Mgr  Oonroy  avait  exprimé 
les  mêmes  sentiments,  fut  saluée  tirée  Joie  par 
la  portion  de  la  population  cathoUque  et  fran- 
fiwie  du  pajs  qui  était  libérale. 
JLes  libéraux  se  «Ucitèi^nt  d'avoir  eu  la 
bonne  pensée  de  s'adresser  à  Borne,  pour  obte- 
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Bir  U  p«is  te  tov  eoMdraet  fC  It  fMptct  4t 
UfKM  dvotti  poUtlqaM.  Bob  aontet  d'tBtw 
«HZ  croreat  vne  nlMm  qnllt  aTaimt  nsdv 
«B  gnBdMrrki^  bob  MolMMBt  àlffv  pwd, 
mail  à  l'Bi^  CBBadioBBO  tt  à  lov  BBtioiuait^ 

fB  prafoqvABt  U  ÊÊgt  tt  pBiMBBto  istorftB- 
tloB  dn  BalBtrSiègo  pour  têif  CMier  dit  «bvi 
et  dtt  grlelli  qvi  mtttaltBt  on  dtBger  PtBflMBce 
Mtatain  qBo  le  dorgé  fseveo  daai  llatértt 
moml,  nUgteBZ  et  bhHobiI  d«a  OuBdicBi- 

if gr  OoBTOj  ptrtit,  laiiMUit  bb  loiiTOBir  hm- 
twz  «t  Mlntalve  dt  ton  pMMte  dans  ce  paye 
et  U  prevfe  édataate  de  U  eompalUMUté  de  U 
idigioB  catholique  Mob  comprlie  aTee  le  lilnre 
ezerdce  dea  dnrfti  dea  dtojeBB  daaa  an  paya 
aémoeratiqae.  H  partit  as  adUeu  dei  loa- 
lialta  de  boBlMor  de  la  popolatlOB  qall  aralt 
ddiflée  par  eea  paroka  de  paix  et  de  charité  et 
par  dea  coniella  plehia  de  eageeiB. 

n  étatt  à  peine  parti,  que  le  téMgraphe  aa- 
Bon$ait  la  Biort  preaqae  Mmdaine  à  Terre- 
neare.  Nulle  part,  on  ne  regretta  plua  qu'eu 
çinyifHJa  U  Un  prématurée  d'une  carrière  d 
noUe,  Il  utile  à  l^Bgliae,  il  pleine  de  promeiiea 
et  d'eipérancea. 

Lee  enedgnemente  contenus  dam  la  lettre 
des  érèquei  de  la  proTlnce  calmèrent  un  peu  lea 
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«Ml  ifittfM  d«  Botr»  monde  itUgltiii  «t  poli- 
tiqM^  mail  o»  calme  ne  dora  paa  longtempu 
<3mu[  q«e  la  lageiie  dn  déUgaé  apoatoUqot 
•▼ait  déconcertée  mala  non  déearmé<  recom- 
■Macèrent  MentM  U  eroiaade  rellgieaae. 
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«■  M80,  le  parti  cooMrratear  était  mtms 
«■  poBToir  à  <)Bébec  comui*  à  Ottawa.    Oba^ 
pltwi  était  It  cM  da  gouTanenoit  profin- 
clal  Les  prognunmiirtea  qui  aTat^nt  coatribaé 
P^JMMMMiit  an  (niccte  du  parU  coaaârratwiir 
«"ttwit  que  l'heure  du  triomphe  de  lean  idéet 
<tait  airiTée.    Ha  demaBdèrmt  à  Ohapieivii  d*a- 
■»««  iM  loia  dv  paja  dd  fason  à  aworer 
Pjw  toigoon  le  principe  dee  immuiitéii  da 
««lé  «t  de  lonttraiie  lea  prétrea  à  Paatorité 
dea  faihmiaig  drila.   icaia  Ohapleaa  lefnaa 
«Bergiqiiemeiit  de  «e  soumettre  ft  une  demande 
«Mrt  extraordinaire,  et  U  derlat  plu  qve  la- 

mnia  anifpect  af!x  yeux  dei  extrémirtei  i^ipelëa, 
«Mia  le  peuple,  les  Oaaton,  et  d'une  portion 
dn  elogé.  La  diicntiion  fat  ai  Tiolmte  que 
«wae  Jngea  encore  opportnn  dlnterrenir  ponr 
«•ttw  fin  à  nne  dlicnirton  ri  d«lcate  et  ai  dan. 
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gcrtiue  et  pour  raippder  lei  oidomuuieef  d^è 
énnméféefl  par  le  flaiiit4|iège,  relatlTement  à 
linterrentioii  du  dergé  daiif  lei  luttee  poli* 
tlqnea 
Une  lettre  du  Cardinal  Bimeoni  diiait  : 

A  Monaeignenr  Alexandre  Taaeherean, 
ArcheTéqoe  de  Québec. 

ninitriMlme  et  rérérendlMime  Seigneur, 

"H  eit  Tenu  à  la  connaiManoe  de  la  Sacrée 
Oongrégation  de  la  Propagande  que  dana  rotre 
proTince,  certaine  membrcAi  dn  dergé  et  dn 
corps  aécnlier  continuent  à  a'ingérer  trop 
dam  lei  âectiona  politiqnei,  en  le  lerrant  loit 
de  la  chaire,  eoit  ùee  Journaux  on  antrea  pnbli* 
eationa. 

'^  B  eet  également  connu  de  la  auedite  Ckm- 
grégation  que  certaine  auffMganta  de  Totre 
Bdgneurie  cherchent  actuellement  à  recourir 
au  parlement  pour  faire  modifier  la  loi  dei 
électioni  relativement  à  Finfluence  dite  ''in* 
due." 

"  Or,  pour  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
Je  m'empreeae  de  rappeler  à  votre  Seigneurie 
que  déjà,  en  l'année  1876,  la  Suprâme  €k>ngré> 
gation  du  Saint  Office  voua  a  communiqué 
rinstructlon  lulyante  : 

**  U  faut  faire  entendre  aux  é?èques  du  Oa- 


■moiaa  ou  oanada 

^««it  reitFâme  gr»Tité  det  fUtt  npportéi 

«^♦T^^!*"  ^  •  *  ^'"^  Ptrticiilièw. 
ia«it  le  tort  dont  en  lonffrent  Pantorité  dn 

«ri'^l!!*^**"'"''**^    Cert  pon«,nol, 

a!!.^^^^'^*-  ^»J*c*"edece. 
JftBdi  InconTénlenti  le  tronre  dam  U  dlvl- 

^  qneirtioni  qni  l'agitent  en  ce  moment  an  Oa- 
nada.  Afln  donc  de  mettre  nn  terme  à  ce» 
dliwnriona  ai  regrettable^  U  wra  néccMaire 

-Ti^Jl^T'  ^^  *^"'*^  »^  Moneelgnenr 
le  Mégné  Apoatollqne  enroj^  an  Canada. 

dnite  nniforme  à  «ilyre  par  toni  et  cbacnn 
«4Pe«  à  regard  de.  parti,  poutiqne.. 
^     ^ne  *ntre  can.e  de.  même,  inconvénient. 
u  "L^y*  ^"*  ^'''^«^«^«e  trop  grande  dn 
^^ergé  dan.  le.  affaire.  poUtiqne.,  «m.  m  wn- 

^cl»  aMe.de  la  prudence  partorale.  Le  re- 
^mède  conrenable  à  cet  excè.  de  .Me^  c'e.t  de 
^rappeler  à  ce.  évêque.  ce  qni  lenr  a  d^  été 

«commandé  pw  cette  Suprême  Oongpéga. 
^  tion,  mmredi,  29  jnlUet  1874,  à  .a.«ir  qne, 
^4  loccadon  de.  flection.  politique.,  U.  te 

conforment,  en  lenn  coumU.  anz  électenn. 


« 
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''à  ce  qui  le  troure  décrété  dus  le  Oondlt  Pio- 
**TlBdaldel86& 

**  U  tendra  ajouter  que  l'BgUee,  en  eondoi- 
''luuit  le  libéralinne,  n'entend  pu»  friqpper 
**  tone  et  ehncnn  dee  partit  politi^^  qil,  par 
**  haaaid,  a'app^ent  libéranz,  pniaqne  lea  dé* 
''ciaiona  de  l'Egliae  ae  rapportent  à  certalnea 
^errenra  oppoaéea  à  la  doctrine  eatheiiqne^  et 
**  non  paa  à  nn  parti  politique  qneleonqne  dé- 
**  terminé  et  qne^  par  conaéqnent,  eenz^  font 
'^  mal  qni,  aana  antre  fondement,  dédapeat.  être 
«condamné  par  l'Ei^ae  nn  dea  partie  poli- 
^'tiqnea  dn  Canada,  à  aatbir  le  parti  appelé 
«'««Béformiate^  parti  d^erant  ehandement 
**  appnyé  même  par  qnelqnea  érê^Ma. 

**  Bnfln,  ponr  ce  qni  regarde  Tobjet  prindptf 
"dea  dontea  propoaéa,  à  laTi^  quelle  meaore 
'^  il  7  a  à  prendre  relatirement  ans  eatkoliqnaa, 
**  qui,  ponr  cnae  de  préteadve  inféreace  indue 
''du  derfé  dana  lea  étoctiona  poMUipaa,  re- 
**  courent  au  tribunal  civil,  on  ne  peut,  à  et  au- 
''Jet,  donna»  une  règle  générale  aux  éfêqnea, 
"  et  il  i^partiendra  en  cMaéqnence  à  qitf  aat  à 
"Fofftce  de  povroir,  dana  chaque  caa,  à  la 
"  eonaci«ice  de  cdui  qui  a  fait  ce  recoure.  Qm 
"  lea  évêquea  prennent  donc  lea  meauiea  aéee^ 
"  aairea  pour  aauTegarder  Phonneiur  du  cierge 
"ayant  aoia  aurtout  d'empêcb»,  autant  que 
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«M  ûm  pcnoanei  ewlMastiqiMi 
^  compOTattre  dermat  le  Jsf» 
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*^»iMiii*  «dlB  exhorter  let  évAqset  à  ob- 
^•imr,  pv  npport  mk  affaires  poUtiqvea, 
^  »  plM  graade  atfMrre,  eu  ^rd  particalièra. 

■■■taa  daafer  fatl  7  a  de  proToqœr  à  mw 

Il  Ijjwe  ▼Weiite  e«itie  l»Bgltoe,  lei  protettaat» 
Jd^à  iBqaieta  et  Mtéi  coatis  le  dergé^  «ow 

''priteste  dlagénnice  indue  daai  lea  affaina" 
"politlqiiea. 

**  Un  entre,  fl  foat  faire  es  lorte  que  le  clergé 
"ériÉe  tonjowi  ée  nommer  let  penonnet  en 
**  âai»,  encore  bien  fhu  d  c'eat  ponr  let  dit- 
'^  «Miter  à  roccatioB  det  électiont,  et  qa»il  ne 
**te  atrre  Jamaia  de  Pinilnence  dn  minittère 
"«edéilattiqae  pour  det  fins  particulièret,  ti  ce 
^tat  Itaaqne  kt  caaiUatt  pourraient  devenir 
"nnl^let  an  imât  iatérètt  de  l*BgMte." 

''OonfliiniiifBHii  à  cette  inttruction,  votre 
*«*§»«»•»  doit  faire  connaître  tant  retard  à 
tout  ata  mrfltoigaBtt,  an  clergé  et  à  tout  cenx 
qae  etia  coneeme  qae  c'eat  l'intention  du  Saint- 
'Hm  qm  lea  taaditet  pretcdptiont  du  Saint 
OMee  artent  rigonreutement  obtenréet. 

*Fov  ee  qii  a  rapport  au  tecond  point, 
Votre  Seigneurie  devra  notifier  à  chacun  det 
raA«fM^  te  la  part  de  8a  Sainteté,  que  cha- 


M 
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ena  des  pnflato  IndiTidirileiBeBt  «H  à  •'aktte- 
nir  d'agiter  ou  de  Mm  agiter,  Mit  dans  le  par- 
lement, Mit  dana  la  picHe^  la  qaeatioD  de  la 
iBodiflcatton  de  la  loi  eoneemant  la  dite  in- 
flnence  indue,  qne  tm  airiTait  une  époque  où 
lea  érêqnw  rtania  jngeaaient  tew  enaemble 
qve  le  tempe  opportun  fût  Tenu  de  faine  la  la» 
dite  demande^  ils  derroat  d'akoid  recourir  à 
cette  lacrée  Cîongrégatiea,  pour  en  receroir  lei 
instructions  conrenabiSB. 

<<  Dana  cette  pemrfe,  Je  prie  le  Seigneur  qu'il 
TOUS  prodigue  tons  les  Mens.'' 

BoaM,  Palais  de  la  Prcq^agande,  18  septem- 
bre ^81. 

De  Votre  Seigneurie, 
Le  très  affecâenné  Sen^tev^ 


jBASr,  GaBDIM AL  SlMBONZ^ 
fl  itt.t 

M.  WkÊÊon, 

ff  ■  Il  ■  ■  ^^^Tii  ■  ■ 


Pour  fBli«  cesser  les  attaques  coalse  ffm- 
TeaàU  LarM  qui  n'ëtaU  pas  beaucoup 
trattée  <pe  le  parti  Ub«RBl,  Par^erê^ie 
Aeseau  et  ks  «rties  éTé«aes  de  la  piOTfMS 
iMcèrent  le  mandement  stf  Tant  : 

''Heus  Seussigaés,  archeTéques  et  é««quea 
de  la  proTlnce  ecclériastique  de  Québec,  i^mis 


Muwmmm  ou  "^^^apa 
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eoBme  CobmO  Sq^eor  étabU  par  la  balte 
"IntCT  Varia.  floUldtiidinfti »  pour  u  hante 
ionreillance  de  la  doetriae  et  de  U  diwdpliiie, 
e^e^-dife  de  la  foi  et  dea  oiOMn^  daaa  l»Un|. 
▼«Mité  Laral,  aTons  leça  de  cette  inatltiitioii 
mie  plainte  contre  certains  derlta  idaent^  dana 
kiqnela  le  tronrent  une  fonle  d'acenaatâou 
diTenea  contre  eUe.  Faia&iat  dn^  à  kk  dllt 
plainte  en  rertu  dea  ponvoin  à  nona  conilÉ  put 
an  règlement  apostolique  de  liTT,  dédtfOM  et 
ofdonaeos  ce  qni  init  : 

"l*  Oea  aecniationa  n'ayant  pas  dté  poitto 
derant  notre  tribonal,  nons  devons  ks  regap> 
*«^^«w  les  regardons  en  effet  comme  non 
Jusqu'à  ce  qne  ks  aceaaatem  se 
f^Êtmtét  r^gnlièrenieitt  devant  nova 
ém  plaintes  nettement  foiiiiaMM  et  en 
fttt  In  inave  régnliètement 

ions  les  aatenn  de  ces  dcfHs 
iai  antres,  des  fastes  sal- 

J^Msiae  de  icspeet  anvers  le  laiat^nège 
«wiant  le  titt»rt  iwpil  l,i  ^UBltoa,  1^^^ 

^(«lent  pendantes. 

Disnhlimaaise  flsgrnnk  ans  ordres  des 
de  cette  proyince  et  dn  Batet^lHège. 
Pères  de  notre  Se  Ooneâe  êtm»  lenr  pas. 
^sale  cimuniine  s'exiniment  comme  soit  : 
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*Koiit  TwiloBt  qv*à  l'ATtBir  qvlconqve  erol- 
''fftit  devant  Dieu  aTolc  vn  grief  coBtM  eette 
<*  iafllIitioB  catholiqve  ov  qvdqve  autre,  le 
«teMe  aon  paa  deraat  le  triboaal  laccapétent 
**à»  Po^nioii  publique^  par  1»  Tole  dea  Jour- 
**  uKax,  mail  deraat  eeu  qae  lea  aalstea  loia  de 
**  la  hiérardiie  eathoUqve  ont  inatâtnéi  lea  jVfM 
«et  lea  gaidiena  de  la  féLT 

**lie  décret  12  du  6e  Concile  dimne  ans  éeri- 
▼aine  cathoUqnea  de  cette  province  lea  fè||ea 
à  BolTre  dana  lenn  diaeniaioB^  aortimt  arec 
dea  cfithoUqnea.  La  mod^tion,  la  pmdance, 
U  charité,  le  reapect  enrera  lea  aateritéa  aedé- 
aiaatiqnea  et  dTilei,  enrem  lea  étabHwwwti 
placée  lona  la  directUm  dea  éfi^nea  loal  ipé* 
dalement  recommandée.  Or,  neoa  le  Amm  à 
regret,  cea  iffeacriplioBa  eut  élé  wiiOiém  ovfe^ 
tement 

"Le  Saint-fiHège  a  mhmI  daùremest  manifeaté 
la  Tolonté  en  deux  drconttancea  : 

«  Dana  le  décret  du  1er  férrier  1876,  qni  tiMrt 
d'être  confirmé  par  fia  Sainteté  Léon  Xm,  il  eat 
enjoint  anx  évéquei  qui  croiraient  derant  IHeu 
UToir  quelque  reprodie  à  faire  à  cette  Inatitu- 
tion,  ^de  ne  jamaia  recourir  à  la  prciac,  la* 
quelle^  **  d'ordinaire,  comme  Ta  prouvé  dana  le 
**  cae  actuel  une  tritte  expértence,  aert  plua  à 
**  aigrir  les  eeprits  et  lea  qnettiona  qu'à  rané- 
**  dier  au  mal  et  aboutit  à  pri^udice  à  rhonneur 


««•  117>iTmiM  «t  Mm.t  même  »  ,t,o,„^ 
"de  to  caoM  eathoUqne.  » 

•Mje  . /brttorj  I.  d«,<  «  1,.  Mè.«  4,  crtJ 
ï~^,  comme  le  proBre,  du  leMe,  le  docB- 
ment  que  non  «Uont  dter. 

•ft»»M  «  ««.ttomrt  «.  rt,lement  «»  lei 
te*»  et  l«d«oli.  de  «e  coneeU  de  tante  BU. 

iiai»M.  l/trticle  XVI  tnwe  nettement  aux 
<«lT.lw,  «tkollqnei  ie  cette  province  1«  mtiw 

TJLaS^  ""^^  "■  "*»**»*  •▼««'  »i*>n  de 
■t  pteiBdre  de  lUwdwtimê  LtT«l  : 

«ir?ui!iilit^  -thoUqne.,  en  pwl^t 

^«»t  pfofc«,ew^  de^ip^t  obi^rver  dan.  lenn 
«Cflt.  le  décret  22  du  5ètte  Concile  de  Québec 

«  îi^"*^  ^'^  '^''^  ^  *^«*'  ^«t  •▼olr 
rttoon  ^  .e  plaindre^  .elt  de  PUniTerrit^  «oit 
de  l'on  de  ee.  profe^jnn,  a  ne  Ini  rerte  corn, 
me  antre  Toie  à  •niTie  qne  de  m«if «ter  pri- 

u  T^^T  ^^'^^  *  <l^^lii^^  de.  éTéqn«. 
«  B  appartiendra  en«lte  à  ceinl^  de  Jn«er  de 

•ent  bten  fondée.,  U  deyra  le.  dé«rer  «>lt  an 
clianceU«r,  .<^  an  con.efi  «ipériew,  dont  tt 
wmiiHiuia  coKToeatiM  à  Parebevénie;'' 
''IH.  Le.  œè.  et  ' 


ftl.) 
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al  Mt  déioMtoMMM  m  lAvntait  Jamaii  ttoi- 
■er  im  écrlTaln  de  Mt  maiiqvMMBti  ma  rapeet 
dû  à  qui  de  droit»  à  Im  Jutlee,  à  Im  TériM^  à  U 
cktrlté  ehiétieiine  et  à  Im  pradence.  Nom  coa- 
damaoïii  tout  cm  manqnementi  de  qvelque 
part  qvHi  Tieniieiit,  nom  renovTdoin  lei  or- 
domuuieei  et  défeniet  déjà  faitee  à  ee  iiijet 
Noos  recommandoni  fortement  de  ■'abetcnir  de 
tout  ce  qui  pourrait  lenrir  à  entretenir  PagitA- 
tion  det  eepriti.  Cfeit  le  tomi  qu'exprime  le  Bon- 
rerain  Pontife  qnand  il  nons  enjoint  de  trayail- 
1er  MUii  relàclie  à  ramener  dane  les  eepriti  la 
concorde  et  la  paix.  ' 

«Donné  à  Québec  loni  noe  lignatnreii  le 
■eean  de  Parchidiocèie  et  le  contreseing  de  Tae- 
■irtaat  leciétaire  de  Farchidiocèee,  le  21ème 
Jour  dn  mole  d'octobre  1881. 

B.-A.,  arch.  de  Québec. 
I*-F.,  ér.  dei  Troie-Birièrea. 
Jean,  ér.  de  &-0.  de  Bimouekt 
Bd.-Obaa,  ér .  de  Montréal. 
Antoine,  ér.  de  Bherlnrooke. 
J.-Thoa,  ér.  d'Ottawa. 
L.-Z.,  ér.  de  Bt-Hyadatlie. 
Dom.,  éT.  de  Ghicoutimi 

Par  lleMeigneun, 

a-A.  Mnoie,  Pire, 
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Im  AitoiilÉi  fdiflMni  4«  Bont  «t  «■  Ob. 

pyrti  UMnl  «t  4e  l'UHTaUté  ÏMni,  ellM 
«ijl«t  dont  It  eosp  d*  grèet  à  tMt«  Iw 
fMteattoM  «uiiMct  éniMt  pv  1m  ptrtiMUM 
de  llatartvitioB  du  clergé  dau  la  poUtlo«e  et 

dee  Immultëi  eecMriiMtlqMe  ftlMl  que  pw  kf 
■dmetiiee  de  UtiO.  M«ii  en  eiige«it  q«t 

Iww  décWoBi  foMeat  •ccepMet  etBi  commei. 
tMfi%  ellee  empécli«reBt  peadaat  qnriqae 
•««Pt  !•■  Ubénivz  de  ke  iiiToqMr  et  d'en  tirer 
Pfoit  Lee  adTereelree  de  Jmt91  moine  erai» 
tife  ae  ee  géBèreat  pae  de  ee  plaiadie  dea  dé- 
«•la  et  de  prétendre  qalla  a^aleat  le  droH  de 
leadiecater. 

Le  Jfea*  de  Moatréal,  le  /eamal  im  Trùiê- 
MrMrwet  la  FéHMde  IL  Taidivel,  qni  araleat 
«•Ptoehé  aTec  tant  de  Tiolence  ans  llbéraaz  de 
vMaaMT  U  liberté  de  praaer  et  de  Toter  aai- 
▼ant  lenr  Jogement  et  lenr  eonedence  daaa  dea 
■«tf*wa  parement  poUtiqnea,  ne  eraipiirent 
PM  de  proclamer  qœ  lea  dédaiona  de  Borne 
dtalent  diacntaUee  et  qne  le  Vmpê  poaTatt  ee 
tromper  et  être  trompé  eor  dee  qneatioaa  de 
fait 

Le  Jourma  4»  Troiê-RMèm  que  Pon  eonti. 
déraH  comme  lN>rgane  de  TérécM  de  cette  rOït. 
diaait:  . 

"  H^eet  certain  qne,  pour  une  ralaon  on  ponr 
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une  antre,  le  8alnt-8iège  peut  6tre  induit  en 
errenTi  lortont  pendant  un  certain  tempa,  tnr 
des  qnestioni  de  fait  et  des  questions  de  doc- 
trine. Le  Saint-Siège  est  infaillible,  mais  sur 
les  questions  de  fait,  il  a  besoin  d'être  rensei- 
gné avec  exactitude,  comme  c'est  évident.  L'in- 
térêt, le  préjugé  ou  d'autres  causes  peuvent 
souvent  donner  une  fausse  couleur  à  une  expo- 
sition quelconque.  " 
Monsieur  Tardivel  ajoutait  dans  la  Vérité  : 
"  La  question  de  l'Université  Laval  est  une 
question  de  fait  et  sans  être  hérétique  ou  même 
mauvais  catholique,  on  peut  dire  que  le  Pape  a 
été  trompé  sur  cette  question.  La  question  des 
indulgences  est  une  question  de  doctrine,  ce  qui 
est  bien  différent.  Sur  la  doctrine,  le  pape  est 
infaillible,  il  ne  peut  pas  se  tromper,  mais  c'est 
exposer  notre  sainte  religion  û,  la  risée  des 
impies  que  de  prétendre  que  les  papes  ne  peu- 
vent être  induits  en  erreur  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  particuliers." 

Les  libéraux  disaient  :  Que  nous  arriverait- 
Il  si  nous  avions  recours  à  des  distinctions  si 
subtiles,  si  nous  osions  nous  élever  avec  autant 
de  hardiesse  contre  les  décisions  de  Bome  ? 

C'était  le  temps  où  les  partisans  des  évêques 
Bourget  et  Laflèche  accusaient  Laval  d'avoir 
employé  des  influences  indues  pour  arracher  à 
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Borne  deu  décrets  funestes,  où  Mgr  Taschereau 
reprochait  publiquement  à  Mgr  Bourget  de  se 
révolter  contre  les  décisions  de  Rome. 

Afin  de  réaffirmer  les  décisions  rendues  par 
le  Saint^iège,  Mgr  Taschereau  publia  un  man- 
dement spécial  dans  lequel  il  disait  : 

"I.  Que  se  révolter  contre  les  décisions  des 
Congrégations  Romaines  et  surtout  celle  de  la 
Propagande,  c'est  se  rebeller  contre  Pautorité 
du  Saint-fiiège  même  ; 

II.  Que  les  condamnations  portées  par  l'E- 
glise contre  le  libéralisme  ne  s'appliquent  pa? 
à  un  parti  plus  qu'à  un  autre,  et  qu'un  catho- 
lique peut  être,  dans  ce  pays,  libéral  ou  conser- 
vateur s'il  le  juge  à  propos  ; 

III.  Que  les  fidèles  doivent  s'abstenir  de  rece- 
voir les  journaux  qui  publient  ou  reproduisent 
des  écrits  tendant  à  diminuer  le  respect  dû  aux 
Congrégations  Romaines,  au  Souverain  Pontife 
et  au  décret  du  13  septembre  dernier." 

Ce  ne  fut  pas  la  fin  encore.  Mgr  Bourget  et 
Mgr  Laflèche,  M.  Trudel  et  leurs  amis  obsédè- 
rent tellement  Rome  de  leurs  plaintes,  que  Mgr 
Taschereau  fut  obligé  de  se  rendre  lui-même  au- 
près du  Pape  pour  se  défendre  et  arriver  à  faire 
respecter  les  décrets  du  Saint-Siège.  Enfin,  on 
se  fâcha  à  Rome,  et  on  fit  comprendre  aux  ad- 
versaires de  Laval  qui  étaient  encore  à  Rome, 
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qu'Ut  feraient  mieux  de  s'en  aller  et  de  le  loa* 
mettre  aux  décisions  dn  Saint-Siège. 

Borne  avait  décidé  qu'nne  succursale  de  Puni- 
yersité  Laval  serait  établie  à  Montréal»  mais 
qu'elle  aurait  presque  tous  les  droits  et  prévi* 
lègen  d'une  université  ind^;»endante. 

Les  controverses  brûlantes  de  l'université  et 
des  immunités  ecclésiastiques  ont  cessé,  d^ui<i 
le  jugement  de  Bome,  d'agiter  l'opinion  pu* 
blique,  mais  l'immixtion  du  clergé  dans  les 
luttes  politiques  devait  encore  soulever  des 
tempêtes  violentes,  comme  on  le  verra  plus 
tard. 

L^agitation  produite  par  la  discussion  de  ces 
questions  intéressantes,  les  observations  de 
Mgr  Gonroy  et  le  fait  patent  que  les  libéraux 
au  pouvoir  n'avaient  en  aucune  façon  attenté 
aux  droits  de  l'Eglise  n'auraient  pu  manquer 
d'être  favorables  au  ministère  Mackenzie  et  au 
parti  libéral,  si  la  crise  financière  n'avait  affolé 
tous  les  esprits  et  répandu  la  conviction  qu'un 
changement  de  gouvernement  pouvait  seul  ren- 
dre la  prospérité  au  pays. 


CHAPITRE  XIX 


LB8  ÉLECTIONS  DB  1878  —  RETOUR  DU  PARTI 
CONSERVATEUR  AU  POUVOIR  —  LE  REMA-^ 
NIEMENT   DIJ    TARIF  —  LA   QUESTION 
LETELLIER  —  LE  C.  DE  P.  CANA- 
DIEN DU  PACIFIQUE — LES 
LISTES  ÉLECTORALES. 


Lorsque  les  élections  de  1878  eurent  lieu,  le 
peuple  qui  souffrait  se  rangea  naturellement 
du  c^té  de  ceux  qui  lui  promettaient  du  pain. 
Saus  doute,  il  était  injuste  de  prétendre  que  le 
tarif  adopté  par  le  ministère  Mackenzie  était  la 
cause  de  la  crise  financière  qui  ravageait  in- 
distinctement les  pays  de  protection  ou  de 
libre^hange.    En  élevant  les  droits  de  15  à 
17i,  le  gouvernement  libéral  avait  amélioré  le 
tarif  de  ses  prédécesseurs  et  l'avait  rendu  de 
2i%  plus  protecteur  qu'il  ne  l'était  sous  les  cou- 
servateurs.  Si  la  crise  était  le  résultat  du  tarif, 
les   chefs   conservateurs   qxii,   jusqu'en   1875, 
avaient  refusé  de  le  modifier,  en  étaient  respon- 
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«able».    CJe  n'ert  pas  en  iiemanlant  le  tarif  pen- 
dant  la  cri«e  que  le  ministère  Mackenzie  aurait 
ramené  soudain  la  prospérité  dans  le  pays. 
Mai«  les  partisans  de  la  protection  disaient  que 
«i  les  conservateurs  avaient  eu  tort  de  mécon. 
naître  les  avantages  du  système  protection- 
niste,  les  libéraux  avaient  eu  encore  plus  tort 
de  le  repousser  lorsque  le  peuple  le  demandait 
à  grands  cris. 

Les  libéraux  furent  logiques  en  restant  fidèles 
à  leurs  principes,  et  les  cc^nservateurs  furent 
pratiques,  en  faisant  bon  marché  des  leurs  • 
ils  accomplirent  par  nécessité  et  pour  arri' 
ver  au  pouvoir  ce  qui  était  nécessaire  depuis 
longtemps  pour  développer   l'industrie   nais- 
wnte  du  pays,  surtout  depuis  l'abrogation  du 
traité  de  réciprocité  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada.  Que  l'Angleterre,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  après  être  parvenue,  grâce  à  un  tarif 
prohibitif,  à  produire  à  plus  bas  prix  que  les 
autres  nations,  ait  ouvert  les  portes  de  son  mar- 
ché afin  d'écouler  ses  produit*  et  d'importer, 
dans  les  meilleures  condition»  possibles,  les  ce- 
réaies  dont  elle  avait  besoin  pour  nourrir  sa  po- 
pulation,  c'est  naturel  et  pratique.  Qu'un  jeune 
pays  comme  le  Canada  consente,  afin  d'obtenir 
le  marché  immense  des  Etats-Unis,  et  d'attirer 
leurs  capitaux,  à  subir  la  concurrence  de  leurs 
produits  maxiufacturés  sur  son  propre  marché 
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Ceit  encore  natnrel,  ou  c'ett  du  moini  une  qnei. 
tion  dlwutable.  On  peut  prétendre  arec  raiion 
que  les  capitaligtes  américains  seraient  les  pre- 
miers  à  venir  exploiter  les  trésors  d'industrie 
que  renferme  le  Canada,  et  que  le  tort  causé 
d'abord  à  quelques-unes  de  nos  industries  serait 
plus  que  compensé  par  le  développement  gigan- 
tesque de  la  richesse  du  pays.  Mais  que  ce 
jeune  pays,  privé  du  riche  marché  de  ses  voi- 
sins,  admette  de  partager  le  sien  avec  eux  et  re- 
çoive  à  bras  ouverts  leurs  produits  vendus  sou- 
vent à  sacrifice:  c'est  difficile  à  comprendre. 

Les  libre-échangistes  ressemblent  un  peu  à 
ceux  qui,  dans  un  pays  dont  les  voisins 
sont  armés  jusqu'aux  dents,  prêchent  le  désar- 
mement. Ils  devraient  commencer  au  Canada 
par  décider  les  Américains  à  nous  ouvrir  leur 
marché  avant  de  leur  li  7rer  le  nôtre. 

Les  libéraux  avaient  beau  dire  que  protéger 
l'industrie,  comme  le  demandaient  les  conser- 
vateurs, c'était  enlever  à  la  masse  du  peuple 
plusieurs  millions  de  dollars,  au  profit  de  quel- 
ques individus,  que  c'était  accroître  le  prix  des 
marchandises  et  de  tous  les  articles  de  consom- 
mation, les  conservateurs  répondaient  qu'il  va- 
lait mieux  payer  un  peu  plus  cher  et  avoir  l'ar- 
gent pour  acheter  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  que  d'être  dans  l'impossibilité  de  se  les  pro- 
curer, même  à  bon  marché. 
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Ceux  parmi  les  Ubénux  qui  aTaient  demandé 
d'établir  la  protection  étaient  diipan»  on  m 
talaaient  M.  Jette  avait  cm  pmdent  de  ae  faire 
nommer  Jnge  et  le  Bim  Publie,  organe  det  libé- 
raux  modérés  et  protectionnistei,  dont  l'antenr 
de  ce  livre  était  l'un  des  propriétaires,  avait 
eessé  de  paraître  plutôt  que  d'amener  son  dra- 
peau. 

Le  résultat  des  élections  de  1878  fut  un  dé- 
■astre  pour  le  parti  libéral  ;  U  fut  écrasé  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  Mackenaie  donna  sa  démission  et  mr 
John-A.  Maodonald  fut  de  nouveau  appelé  au 
pouvoir. 

Le  nouveau  ministère  se  composait  de  Sir 
John-A.  Maodonald  et  de  MM.  TiUey,  Cîampbell, 
Langevin,  Tupper,  Pope,  Masson,  Bowell, 
Baby,  Thompson,  et  plus  tard  MM.  Chapleau, 
Caron  et  Mousseau  en  firent  partie. 

La  session  fédérole  de  1879  fut  remarquable 
par  le  remaniement  du  tarif  et  la  destitution 
de  M.  LeteUier  de  St-Just  comme  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

Le  ministère,  fidèle  à  ses  promesses,  arbora 
hardiment  le  drapeau  protectionniste  et  fit 
adopter  un  tarif  qui  élevait  de  cinq  à  quinse 
pour  cent  les  droits  sur  toutes  marchandises 
importées. 
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Ce  fut  un  curieux  spectacle  de  toIt  lei  chefi 
conienratenn  renier  leura  doctrines  paMéei 
pour  faire  pénétrer  dans  le  tarif  ce  que  M.  Tup- 
per  avait  appelé  le  fin  tranchant  de  la  kaeke  pro- 
ieotUmniate.  La  hache  était  devenue  une  Traie 
maacotte,  un  bienfait  det  dieux  :  6ir  John 
oublia  de  dire  que  les  conierFatenn  de  la  pro- 
vince de  Québec  lui  avaient  mis  le  couteau  sur 
la  goi^,  pour  le  forcer  à  accepter  la  nouvelle 
politique. 

Il  eut  raison  toutefois,  non  seulement  pour 
son  parti  mais  dans  Fintérét  du  pays,  de  se  ren- 
dre aux  vœux  de  la  population.    Le  nouveau 
tarif  fut  salué  par  les  acclamations  de  toutes 
les  classes,  et  surtout  des  manufacturiers  et  des 
ouvriers,  qui  y  voyaient  un  gage  de  la  résurrec- 
tion financière  et  le  glas  de  la  misère  politique. 
Sans  doute,  comme  on  devait  le  prévoir,  les 
eifets  ne  s'en  firent  pas  sentir  immédiatement, 
et  la  crise  continua  de  sévir  encore  pendant 
près  de  deux  ans,  ce  qui  permit  à  M.  Mackenzie 
et  à  ses  amis  de  parler  avec  complaisance  des 
espérances  déçues  qu'avait  fait  naître  ce  qu'on 
appelait  la  Politique  Nationale. 

Le  remaniement  d'un  tarif  ne  transforme  pas 
du  jour  au  lehdemain  la  situation  économique 
d'un  pays,  surtout  lorsque  cette  situation  est  le 
résultat  d'un  état  de  choses  dont  souffrent  tous 
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!••  P»ju  du  moBdt;  malt  n  ttt  érident  qii«  mi^ 
tâlnei  bfftncliM  d'Iadnitrie  amient  moi]» 
■onirert  en  tonte  clrcomtance,  il  des  droits  plai 
^yét  eoMent  empêché  les  AmérictiM  d'Inon- 
d«r  le  marché  caiuMlien  de  leun  marchandiiet 
de  rebot,  rendiiei  à  Til  prix,  «i  «rtont  elles 
•Talent  poMédé  Ion  de  la  crise  la  force  et  la 
vigueur  qne  leur  auraient  données  plusieurs 
années  de  protection. 

Les  Ubérauz  avaient  prétendu  que  Pimposi. 
tion  de  droits  élevés  sur  les  marchandises  an- 
glaises  seraient  considérée  en  Angleterre  com. 
me  une  injustice  et  un  manque  de  loyauté,  et 
de  fait  quelques-uns  des  principaux  journaux 
anglais  ne  se  génèrent  pas  de  condamner  ouver- 
tement la  nouvelle  politique  canadienne. 

On  avait j)^iîé  de  veto,  de  refus  de  sanction, 
mais  le  temps  est  passé  où  F  Angleterre  pouvait 
empêcher  les  colonies  britanniques  de  taxer  ses 
produits  comme  ceux  des  autres  pays. 

Il  est  incontestable  que  le  tarif  de  1879  a  eu 
pour  effet  de  donner  un  puissant  essor  au  pro- 
gr^  du  pays,  de  déyelopper  les  industries  exis- 
tantes  et  d'en  créer  de  nouvelles  ,  et  ce  serait 
une  erreur  de  prêcher  en  Canada  le  libre^han- 
ge  tant  que  les  Etats-Unis  n'abandonneront  pas 
leur  politique  de  protection  à  outrance. 

Au  moment  où  s'éleva  la  question  Letellier, 
le  ministère  de  Bouchervllle  administrait  la 
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proTlnee  de  Québec,  il  était  fort  et  pnlMtiit,  eu 
il  tTalt  une  majorité  de  trente-cinq  roix.  Rien 
ne  paraiMait  deroip  troubler  son  eziatence  pai- 
sible, et  il  traTaillait  ardemment  à  mettre  à 
«xécntion  la  politique  de  coMtmction  de  che- 
mina  de  fer  inaugurée  par  lea  ministres  précé- 
dents,  lonqne  Forage  écUU  dans  son  ciel  se- 
rein. 

I/un  des  rétérans  les  pins  robustes  de  l'ai  orée 
libérale,  Letellier  de  gt-Jnst,  l'homme  des 
grandes  luttes,  des  combats  légendaires,  avait 
été  nommé  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vlnce  de  Québec  par  le  ministère  Mackensie. 

Il  avait  pour  premier  ministre  M.  de  Bou- 
chervUle,  le  conservateur  le  plus  convaincu,  le 
chef  des  Programmistes  et  des  Castors,  mais, 
aussi,  un  chef  digne  de  confiance,  représentant 
ren>ecUble  de  Pune  de  nos  vieilles  et  glorieuies 
familles  canadiennes. 

Deux  hommes  aussi  opposés  par  le  caractère 
et  les  tendances  ne  pouvaient  se  trouver  cons- 
tamment en  contact  sans  danger. 

Mais  le  péril  venait  surtout  de  ce  que  M. 
de  BoucherviUe,  qui  était  calme,  avait  pour 
ppocureup-général  M.  Auguste-Réal  Angers,  un 
homme  de  talent,  hardi,  ardent  et  belliqueux. 

Des  malentendus,  des  frictions  se  produisi- 
rent, les  relations  devinrent  tendues,  et,  un 
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|MW,  nue  BooTeUe  dmmatiqae  fit  to  tour  du 
Ptjt  :  !•  Uentenaat-goarernear  LetdUer  ft?«lt 
nnwojé  iM  minittrct. 

Void  et  qni  e^était  pané  : 

Dqiuis  pin  Jeun  années  le  prineipal  artiele 
«Il  prognmme  dPP  minietrct  était  la  eonatme. 
tloB  de  chemins».  vîriiirlarlTeiiorddîi«aJBt. 
lAurent,  entre  Qnrfïjec  et  Montréal.  Deecompa. 
plee  tnrgiMalent  de  tonte  part  et  i^lamaient 
lenr  part  de  rabyentions. 

En  1874,  le  gonTemem^nt  aralt  léMln  d'ac- 
worder  A  cet  compagnlet  |2000  par  mille,  et  en 
1876,  nne  tnbrentlon  additionnelle  de  |1500  par 
mUle.  Comme  11  arrire  en  pareil  cat,  chaque 
«Wpnté  Tonlalt  avoir  ion  chemin  de  fer.  Le 
gonremement  était  anx  aboit. 

Pendant  la  tesiion  de  1877,  M.  Angert  pro- 
pota  tet  fameniet  rétolntlont  dettinéet  à  loa. 
lerer  tant  de  mécontentementt.    D'aboid  le 
tracé  dn  chemin  de  fer  de  la  rire  Nord  était 
changé,  an  lien  d'arriver  tout  droit  à  Montréal 
en  travertant  la  rivière  det  Prairiet  an  Boutée 
1  Itle,  on  allongeait  la  ligne  de  plntienrs  millet 
afin  de  le  faiw  paster  à  Terrebonne,  dans  le 
comté  représenté  par  M.  Chaplean.  Ce  change- 
ment  destiné  à  raccorder  le  chemin  de  la  rive 
nord  à  celni  de  Montréal  et  Ottawa,  dans  le  vol- 
•inage  de  fiaint-Martin  ou  de  fiainte-Eote,  met- 
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tftit  en  péril  réubllmment  du  tfrmlniii  dans 
U  partie  Bit  de  MoatréiO. 

Or,  c'eit  pour  poeiéder  le  termlnne  en  cet  en- 
droit que  le  Ooueil  de  Tille  et  U  population  de 
Montréal  araient  ■onicrit  nn  miUion  ponr  la 
conttmction  de  la  ligne. 

La  Tille  de  Qnébec  et  lea  antrei  mnnicipa- 
litéa  qni  aTaient  lonacrit  n'étaient  paa  moine 
mécontente*  d'nn  changement  fait  clairement 
dani  rintérèt  de  quelques  hommei  politique!. 
BUea  menaçaient  de  refneer  de  payer  leurs 
lonacriptions.    Maia  on  aTait  préru  leur  mau- 
Taiie  humeur,  lee  réMlutione  décrétaient  que 
dana  le  caa  où  les  municipalités  refuseraient  de 
fournir  au  gouTemement  les  débentures  pro- 
mises, un  syndic  nommé  par  le  gouTemement 
aurait  le  pouvoir  de  les  signer  après  un  avis  de 
quinae  Jours  et  si  l'intérêt  sur  ces  débentures 
n'iTtait  pas  payé,  le  shérif  pourrait  prélever  le 
montant  dû  avec  intérêt  et  frais  sur  les  biens 
mobiliers  et   immobiliers  dea   contribuables. 
Cette  substitution  du  pouvoir  exécutif  à  Panto- 
rite  Judiciaire  constituait  un  empiétement  dan- 
gereux, un  précédent  redoutable. 

M.  Angers,  irrité  par  les  clameurs  publiques 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  s'écria  qu'il  f al- 
lait  prmAre  Ui  HMmieipoUtés  à  la  ffWfe. 
Des  assemblées  publiques  eurent  lieu  pour 
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proterter  contw  te  poUdqne  du  gouTemement, 
et,  un  loIr,  la  population  de  Québec  promena 
par  les  rues  un  mannequin  repréwntant  M.  in- 
gew  qu'elle  alla  brûler  en  face  du  parlement  au 
milieu  d'une  tempête  de  cris  et  de  siffleti. 
Le  ministère  effrayé  fit  appd  à  la  troupe  et 

L«T-r^""^P'^*^*'-  Ce»'e-tpa-tout. 
Les  malheureuses  résolutions  étaient  à  peine 
proposées  que  le  ministère,  afin  d'équilibrer 
Bon  budget,  proposait  d'imposer  une  taxe  non- 
velle  sous  formes  de  timbres  sur  les  documents 
judiciaires.  Quelques  jo«rs  après,  M.  Angers 
proposait  d'autres  résolutions  accordant  encore 
des  subventions  à  d'antres  compagnies  de  che- 
min  de  fer. 

C'est  à  propos  de  ces  résolutions  et  de  ces 
projets  de  taxe  que  les  difficultés  éclatèrent 
entre  le  lieutenant-gouverneur  et  le  premier 
ministre. 

M.  LeteMier  prétendit  qu'on  avait  soumis  à  la 
Chambre  ces  projets  de  loi,  entre  autres  celui 
qui  concernait  le  chemin  de  fer  de  la  rive  Nord 
•ans  avoir  obtenu  son  assentiment  préalable  ] 
que  cette  négligence  constituait  une  viola- 
tion  des  prérogatives  de  la  Couronne  ;  et  qu'il 
avait  vainement  appelé  l'attention  du  premier 
ministre  sur  les  dangers  et  sur  l'inopportunité 
de  certaines  mesures  du  gouvernement 
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M.  de  Boucherville  répondit  quUl  arait  dépoté 
les  réMlQtioiM  concernant  ce  chemin  devant  la 
Chambre,  le  29  janvier,  après  avoir  reçu,  par 
télégramme  de  la  Rivière  Quelle  où  se  trouvait 
le  gouverneur,  l'autorisation  de  présenter  des 
résolutions  concernant  finances  ;  que  pendant  un 
mois  ces  résolutions  avaient  été  discutées  par 
la  Chambre  ;  et  que,  le  19  février,  U  en  parla  à 
M.  Letellier  qui  le  quitta  convaincu  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur l'autorisait  à  procéder. 

Après  des  explications  réciproques,  le  lieute- 
nant-gouverneur exposa  ses  gtieta  dans  un  mé- 
moire  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré,  ne  peut  accepter  l'avis  de  M.  le 
premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  don- 
ner au  bill  du  chemin  de  fer  intitulé  «  Acte  con- 
cernant le  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental." 

M.  de  Boucherville  croyant  que  les  paroles 
du  lieutenant-gouverneur  équivalaient  à  un  ren- 
voi, donna  sa  démission.  Le  lieutenant-gouver- 
neur ne  s'attendait  pas,  dit-on,  à  une  inter- 
prétation aussi  rigoureuse  de  ses  paroles,  mais 
il  accepta  la  démission  des  ministres  et  chargea 
M.  Joly,  chef  de  l'opposition,  de  former  un  mi- 
nistère. 

Le  renvoi  de  M.  de  Boucherville  créa  une  pro- 
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fonde  leniAtioii  dans  tout  le  pays  et  rempUt 
d'indignatioii  le  parti  conseiratenr. 

D  eit  certsatn  qu'en  principe  les  lientenanti- 
gonvernenra  ont  le  droii,  comme  le  roi  Ini-mé- 
me,  de  renrojer  lenn  minittrea,  main,  à  notre 
^poqne,  avec  les  idées  modernes,  U  fant  des  rai- 
■ont  bien  graves  ponr  jnstiflw  l'exercice  de 
cette  prérogatiTe.  Or  les  raisons,  dans  le  cas 
en  qnestfon,  étaient-elles  suffisantes  ? 

n  n'7  a  pas  de  donte  qne  M.  de  Bonclierville 
avait  commis  des  irrégularités  asses  sérieuses, 
mais  il  était  de  bonne  foi,'il  se  croyait  autorisé, 
et  M.  Letellier  Pavait  laissé  sous  Pempiie  de 
cette  conviction,  et  avait  attendu  un  long  mois 
avant  de  se  plaindre  et  de  sévir. 

On  peut  supposer  qu'il  se  serait  contenté  de 
protester  contre  ces  irrégularités,  si  l'irritation 
générale  causée  par  la  politique  du  gouverne- 
ment  ne  l'eût  pas  gagné. 

Oette  poUtique  violente  et  contraire  aux  prin- 
cipes qu'il  avait  toujours  prêches,  réveUla  le 
vieux  lutteur  un  peu  endormi,  et  le  convainquit, 
trop  facilement  peut^tre,  que  son  devoir  était 
de  protéger  les  droits  du  peuple  en  refusant  de 
sanctionner  cette  politique.  Ensuite,  M.  de 
Boucherville  lui  avait  admis  que  les  subventions 
accordées  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
étaient  teop  consid^^blefi,  mais  que  le  minis- 
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^  étêlt  ImimiMut  à  lééata  p^e»  qui]  te 
Wtltà  la  mefd  dW  «njôrtté  q«l  .e  co»- 

T^J: '^'^'^^  "^  ^""^  ^ '^^oi  du  mIaMn 
Z^  ^J  fat  owKnrtmi,  on  doit  Ueii  «|. 
«wtee  quli  était  conrtltiitioiiiiei    Même  «11 

fubdrte  dei  doiitet  «HT  CM  deux  jHrfnta,  il  en  «rt 
Miw  lequel  on  ne  «anralt  dilTAw  d'opinion. 

c'ert  qnll  appartenait  à  la  diambie  et  an  péî! 

pie  de  la  proirlnce  de  Jnger  en  denOerwMort, 
etqne  Fachanienient  arec  lequel  aea  adTefMliea 
ont  traqué  et  ponnaiTi  jiMqne  dans  aa  tombe 
ce  panm  LetelUer,  eat  beanconp  plna  condam- 
aiaHe  qne  ion  <«enr.    IVantant  plna  qn'en  le 
fUMnt  condamner  et  dettitiier  par  le  parle- 
ment «défal,  lia  ont  établi  nn  piécédent  plein 
de  coMéqnencee  foneitea    Lea  conwmtenn 
déçua  a'étaient  d'aboid  adreMëa  en  1878  an 
Pwiement  «Méral,  et  fiUr  John  Maedonald 
•▼«it  propoaé  qne  Faete  commto  par  M,  Letd- 
^^^  condamné  comme  contraire  anz  nin- 
«^ea  dn  gonieniement  reqpcmaable.    Maia  M. 
lUckeniie  et  aei  amia  oppoeèrent  à  cette  pro- 
poritiwi  que  M.  Joly  ayant  atromé  la  ro^nia. 
Wlité  de  la  conduite  de  M.  Letellk»,  et  le  penple 
3^^  ^  prononce  bientôt  dana  des  éiectioaa 
•*"*f^  U  n'y  avait  paa  lien  pmv  le  parle. 
■^  d'interfwiùf.    La  motion  de  «r  John  fat 
•te»  rpnmitfe  par  une  grande  majorités 


178 


HI8T0IBB  DU  CANADA 


> 


l!  M 


'i  H 


fi!  i 


Pendant  ce  tempt-lè,  le  miniitère  Joly  fai- 
sait def  élections,  gagnait  une  disaine  de  com- 
tés, faisait  battre  trois  ministres,  MM.  Angers, 
Gamean  et  Baker,  et  réossissait  à  gonyemer, 
pendant  la  session  de  1879,  arec  quelques  roiz 
de  majorité  même,  durant  quelques  semaines, 
arec  la  seule  Toix  de  Porateur  de  la  Oham- 
bre.  Mais  lé  parti  conseryateur  tenait  le  pouToir 
à  Ottawa,  et  il  voulait  le  ressaisir  à  Québec  per 
foê  et  nefoê.  Accoutumés  à  régner,  à  Jouir  des 
faveurs  publiques,  les  conservateurs  se  rési- 
gnent difficilement  à  végéter  dans  Topposition. 
D'ailleurs  les  membres  du  ministère  de  Bou- 
cherville  et  leurs  amis  étaient  convaincus  que  le 
lieutenant-gouverneur,  en  les  renvoyant,  leur 
avait  volé  leurs  portefeuilles  et  avait  commis 
un  abus  d'autorité. 

Leurs  amis  étaient  tout-puissants  à  Ottawa, 
ils  réclamèrent  avec  énergie  la  destitution  de 
LeteUier.  Cependant  fiir  John  hésitait,  il  crai- 
gnait d'assumer  le  responsabilité  d'un  acte  aus- 
si arbitraire,  il  savait  aussi  que  le  nouveau  gou- 
verneur y  était  opposé.  Ce  nouveau  gouverneur 
était  le  marquis  de  Lomé,  époux  de  la  princesse 
Louise. 

n  avait  remplacé  le  célèbre  Lord  DufFerin, 
dont  le  génie  diplomatique  et  l'esprit  lumineux 
devaient  briller  dans  les  sphères  les  plus 
hantes.   Le  marquis  de  Lomé  ne  mit  pas  de 
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IfTlJ***'  ^""^  **  «'''"  y  •^•^t  d'anormal  et 
d  arbitraire  dans  la  dertitntion  de  M.  Letellier. 

Lef  couenrateun  étaient  furieux  :  ili  lûé- 
getlent  en  permwience,  à  Ottowa,  à  quelques 
^  du  Palaii  Lëgiriatif,  dans  une  maison  appe- 
We  la  Maiion  Bleue. 

Hi  ayaient,  pour  les  inspirer,  Tarte  et  Dan- 
■«reau,  deux  journalistes  de  talent,  et  pour 
leur  fournir  les  munitions,  l'entrq)reiiant  Adé- 
lard  «énëcal,  ancien  libéral  que  le  désappointe- 
ment  avait  Jeté  dans  les  rangs  du  parti  con. 
■ervateur. 

Sir  John,  se  voyant  poser  le  couteau  sur  la 
gorge,  s'avisa  de  tourner  la  difficulté  en  cou- 
«eillant  à  ses  turbulents  amis  de  porter  la  ques- 
tion  devant  la  Chambre,  vu  que  le  ministère  ap- 
pnyé  sur  le  vote  de  la  majorité,  serait  beaucoup 
plus  fort  pour  décider  le  gouverneur  à  signer  la 
condamnation  de  Letellier. 

La  proposition  fut  acceptée,  et  M.  Mousseau 
se  chargea  de  mettre  le  feu  au  bûcher  de  Pin- 
fortuné  lieutenant-gouverneur. 

Il  laissa  de  côté  la  motion  présentée,  à  la  ses- 
sion précédente,  par  fiir  John  Macdonald,  et 
prononça  un  réquisitoire  violent  contre  M  Le- 
telller  qu'il  accusa  d'avoir  agi  contrairement  à 
la  justice  et  à  l'esprit  de  la  constitution.  M.Mac. 
kensie  répondit  avec  raison  qu'il  appartenait 
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an  goaTernement  de  prendre  IMnitSatiTe  dam 
une  matière  annl  Importante,  et  d'empêcher 
qn'on  eût  reeonn  à  nne  prooédue  imégulière 
pour  cenmirer  non  feulement  le  lientenant-gon- 
▼emenr  et  lea  mlnittrea,  maie  tonte  la  popula- 
tion de  la  proTinee  de  Québec  qni  Tenait  de 
rendre  nn  rerdict  en  lenr  fayeur.  Bea  parolet 
auraient  dû  faire  réfléchir  lea  ennemie  de  M.  Le- 
tellier,  lorsqu'il  dit  que  Tadoption  de  la  mo- 
tion MouMeau  mettrait  en  péril  Fantonomie 
dea  proTincea  qui  ^kvai^  demeurtr  intoete  4«mê 
Vintérêt  de  la  province  de  Québec  plue  que  danê 
celui  de  toute  autre. 

Jf.  Laurier  n^pela,  aTec  son  éloquence  ordi- 
naire, que  lea  conierrateun,  pour  faire  accepter 
la  Confédération,  araient  aaauré  qu'elle  donnait 
à  la  province  de  Québec  le  droit  de  se'gouYemer 
elle-même  au  moyen  d'un  go^^Temement  et  d'un 
minietère  français;  il  cita,  au  milieu  des  applau- 
dieaanents  de  ses  amis,  la  première  page  d'un 
pamphlet,  dont  M.  Mouaeeau  lui-même  était 
l'auteur,  dans  lequel  il  disait  avec  enthouaias- 
me  : 

**  Toutes  les  âmes  vraiment  patriotiques  ont 
tressailli  d'un  noUe  orgueil,  lorsque  le  canon 
de  la  citadelle  de  Québec  fit  résonner  sa  grande 
voix  pour  sa  ler  le  premier  gouverneur  fhm- 
Sais  depuis  1760. . .  .H  faut  être  un  lenégat  ou 
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un  umezioniiiite  (ticJ)  pour  ne  pas  admirer 
let  bommei  d'Etat  qui  nom  ont  ratUtné  notre 
complète  autonomie  et  qni  confient  le  dépôt 
■acre  de  nos  traditions  nationale!  à  nn  gonrer- 
nement  choiai  parmi  nom  et  compote  dea  nô- 
trea." 

M.  Laurier,  commentant  cet  parolea,  ajouta 
avec  énergie:  «  Si  nooi,  le  peuple  de  la  proyinco 
de  Québec,  devom  être  lea  premieni  à  porter 
une  main  sacrilège  sur  TaNhe  sainte  de  nos 
libertés,  combien  de  temps  pouTons-nous  espé- 
rer que  ce  système  se  maintienne  ?  &l  nous 
deroM  être  les  premiers  à  attaquer  le  ayitème 
Md*al,  le  canon  de  la  citadelle  de  Québec  aura 
encore  à  faire  retentir  sa  grande  voix  pour  son- 
ner le  glas  de  nos  Ubertés  provinciales.'' 

L'affaire  était  jugée  d'avance,  la  cause  ga- 
gnée  avant  d'être  entendue,  la  motion  Mous- 
seau  fut  emportée  par  la  majorité  ordinaii«  du 
gouvernement 

Le  ministère,  mené  tambour  battant  par  les 
compirateurs  de  la  Maison  Bleue,  adopta  un 
arrêté  déclarant  que  M.  LetelUer  devait  être 
démis  de  ses  fonctions,  et  Sir  John  annonça 
à  la  Chambre  que  le  marquis  de  Lomé  avait 
conseillé  de  soumettre  l'avis  de  ses  ministres 
sur  cette  question  au  gouvernement  de  6a  Ma- 
jesté. Les  députés  conservateurs  qui,  depuis  si 
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longtempf,  demaadateftt  la  tète  d«  LttoUkr, 
furent  ezmq»érét  et  i»otettèr«it  arec  TlolMet 
contre  U  eondnite  du  gonTernenr  qnt  Sir  John 
Urm  à  leur  colère,  qnoiqne  ion  cabinet  eût  loi- 
même  recommandé  de  lonmettre  la  qveatlon 
aux  antoritéi  impérlalei.  Hait  Sir  John  aTalt 
peu  de  icnipalea. 

A  Londres  on  admettait  le  droit  itriet  d'an 
lientenant-gonTemenr  de  renroyer  lea  minia- 
trei  pour  dea  raitona  grarea  ;  maia  on  fut  d'opi- 
nion que  le  GouTemeurOénéral  deyait  8ai?i« 
FaTia  de  lea  miniatiea. 

Le  marqnia  de  Lomé  fut  donc  ohli^tf^  quoi- 
qu'à  regret  évidemment,  de  ligner  le  famenz 
arrêté  miniatériel  qui  mettait  à  exécution  la 
•entence  de  mort  portée  par  le  comité  du  Balnt 
Public  aiégeant  à  la  Haiion  Bleue. 

M.  LetelUer  fut  chaïaé  de  Bpeneer-Wood  et 
remplacé  par  M.  Bobitallle  ;  il  mourut  peu  de 
tempe  aprèa,  miné  par  une  maladie  que  lea 
anxiété!  de  la  lutte  avaient  aggmfée  et  laia> 
•ant  dana  le  parti  libéral  la  réputation  d'un 
martjr  politique. 

Let  contervateun  célébrèrent  leur  triomphe^ 
et  afin  d'atténuer  ce  qu'il  avait  de  regrettable^ 
ila  proclamèrent  que  la  deatitution  du  gouver- 
neur Letellier  était  la  conaécration  du  gouver^ 
nement  responsable  et  de  l'&utonomie  dea  pro- 
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Tlac^  0ftBi  aoeuii  doote,  le  govTcnifmMit 
l!!^?*^  *"  iWcIdant  que  la  cUnie  de  TActe 
téôénl  déeiétant  que  lei  Meoteiuuitt.gottTefw 
néon  pourront  être  dettitoée  par  le  pou. 
^^'^  Réitérât  ligiiillalt  «le  çfmvmmr  m 
•«M^"  «Tait,  ane  fois  de  ploi^  saaetloBiié  le 
principe  de  la  rraponiMbilIté  mInIttérieUe;  mala 
ce  principe  était  depnii  li  longtempa  claire- 
ment  éUbli  qu'U  importait  peu  de  loi  donner 
«H*  nouTeUe  lanction  dans  des  drconatance' 
•iMri  critiqnef,  an  détriment  d'an  principe  a-  é- 
■i  iacré  qne  celni  de  Tantonomie  prorindale. 

Comment  compter  inr  Pindépendanoe  dea 
Mentenant^gonvemeuri  •'il  ne  lont  pratique- 
ment  que  des  fonctionnaires  Mdéranz  retpon- 
•ablet  ayant  tout,  dam  l'exécntion  de  lenrt 
fonctionna  an  gouyemement  qni  les  nommer 

Le  droit  accordé  an  gonyemement  MdéMl  de 
démettre  lea  Uentenanti-gouyemenre  et  de  dé- 
•ayoner  les  loie  adoptées  par  les  législatoi^ 
proyinciales  réduit  à  néant  le  principe  de  Pau- 
tonomie  proyinciale,  puisqu'U  la  met  à  la  meivi 
d'une  majorité  du  gouyemement  et  du  parie- 
ment  fédéral.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
premiers  ministres  des  proyinces,  faisant  partie 
de  la  Conférence  Interproyinciale  de  1887;  aient 
songé  à  abolir  le  désaveu  ou  à  le  remettre  aux 
mains  du  gouyemement  impérial. 
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Lft  qMttloB  du  ebemlB  d*  fer  CtiuulItB  ûu 
PielflqiM  absorba  pnaqii»  tootê  U  mmIob  éê 
lâ8a>1881.  U  mlBittèr»  IfocdoBald  était  aata- 
rtUemmit  rtrenn  à  l'Idét  dt  coBatraiN  et  eba- 
fliUa  da  far  par  rantramlit  d'âne  compagnie.  Un 
ajBdieat  poiasant,  eompoaé  de  «r  Oeorga  «ta- 
pben,  de  M.  Dancan  Meintyre  de  Ifontiéal  et 
da  capltaliatea  anglais  at  américaina,  oflhUt  da 
prendre  l'entreprise  mojennant  nna  concessioB 
da  Tingt-dnq  millions  d'acrea  da  terre  at  nna 
anbTention  an  argent  de  Tingt-dnq  milliona 
da  piaatrea.    La  gooTer^ement  demanda  à  la 
Obambra  d'accepter  cette  offre.  La  diacnssion 
fnt  longue,  lea  diacoura  «t  lea  amendementa 
nombreux.  Pendant  le  débat,  an  antre  ajadicat, 
à  la  tète  dnqvei  ae  tronrait  M.  Howland  de  To- 
ronto, offrit  de  construire  le  cbemin  à  raison 
da  122,000,000  et  da  32,000,000  d'acNa  de  terre. 
Maia  le  gouTem(»ment  était  trop  engagé  aTae 
le  ajDdieat  Stapben  pour  reculer,  et  il  léuaslt 
à  faire  adopter  ses  résolutions  aprèa  une  dia- 
cuaaion  qui  dura  aix  semaines.    La  compagnie 
a  pleinement  justiflé  la  confiance  du  goureme- 
ment    En  1886,  six  ans  arant  le  terme  de  son 
contrat,  elle  tenninait  son  œuyre  colossale  et 
proToquait  l'admiration  générale.    Ses  succès 
continuent  d^étonner  le  monde  et  de  renverser 
toutes  les  prévisions  des  bommes  que  cette  im- 
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mtnprlat«ftfiijilt  UaP.&,coBaM 
wiUrotUe  gMnâna^ùi,  «  mimt  à  la  cItIU. 
ÎÎZ!^  •■  *'~*^  «^  *^*<''^  >«»i«tt«i  d« 
.^^•^.f*  "  •  «Wt  wiglr  pitftont  d..  TU. 
iNI«^»d^  TUle^  d«  centm  proq^èwi,  ^  qnll  • 
««Mrofméi  tB  duuBpt  de  blé  d'âne  riehene 
•dmlwble.    Lee  jetiz  do  monde  le  tonnent 

▼«■  cee  pâjt  foptnnée  où  Ton  Ter»  «T«nt  lonr 
tempe  dee  mUlione  d'hommee  aetito,  entrem. 

nwi^  dont  llnflnenee  politique  fera  eorgir  det 
^ème.  dllidle.  à  i^ndre.  Lee^ia. 
Pjwrincei,  eeUe  de  Québec  lortont,  auront  là 
de  grtadee  flUee  afec  leequellee  il  faudra  eomp. 
ter  plue  tard  et  dont  Fétabliieement  leur  aura 
coûté  cher. 

Toutefoie  U  faut  rendre  hommage  à  IWrit 
PoUtique  et  clalrrojant  dee  MacdonaM,  dee 
Cwti»  et  des  autres  chefi  con«»f«teuri  qui 
ont  eu  confiance  dani  l'avenir  et  dans  les  rérol- 
tati  de  cette  gigantesque  entreprise.  Ototier. 
lliomme  des  chemins  de  fer  par  exceUence,  se- 
»it  heureux,  s'il  rivait,  de  contempler  rosuvre 
à  laquelle  U  a  tant  contribué.  Il  faut  avouer 
qn'A  regard  du  Grand  Tronc  comme  du  Pad. 
flqnes  les  conservateurs  de  cette  époque  suient 
mieux  que  les  lib^nx  prévoir  les  résultats  de 
ces  grandes  entreprises  et  qu'Us  montrèrent 
pins  de  clairvoyance  et  de  confiance  dans  Pave- 
nlrdu  pajs. 
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Quelque*  détails  lur  la  conttniction  de  ce 
^ganteaqne  chemin  de  fer  sont  nëceMalret 
TOUT  te  rendre  on  compte  exact  de  l'importance 
de  l'entrepriae.  Des  lettres-patentes  portant  la 
signature  de  Lord  Lomé  furent  accordées  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pad- 
flque,  le  16  février  1881  ;  le  2  mai  suivant,  la 
première  pelletée  de  terre  fut  remuée,  en  vertu 
du  nouveau  contrat 

La  compagnie  eut  à  surmonter  des  difflcultés 
énormes,  pour  construire  la  section  au  nord  du 
lac  Supérieur,  où  plus  de  10,000  à  12,000 
hommes  étaient  employés  avec  1,500  à  2,000 
attelages  doubles.  Les  provisions  pour  les 
hommes  et  les  chevaux  formaient  le  charge» 
ment  de  douce  vaisseaux  des  lacs.  Oette  section 
fut  complétée  au  commencement  de  1886  et  ou- 
verte au  trafic  dans  Vautomne. 

Simultanément  avec  les  opérations  au  nord 
du  lac  Supérieur  le  travail  était  poussé  énergi- 
quement  dans  les  montagnes  de  la  Ck>lombie 
Anglaise  et,  cv.  moins  d'une  année,  les  difficul- 
tés énormes  de  la  passe  du  Cheval  qui  Bue 
(Kieking-Hùrae)  furent  vaincues.  Les  voyageurs 
qui  traversent  aujourd'hui  les  montagnes  Ro- 
cheuses sont  émerveillés  de  la  grandeur  des 
travaux  qu'il  a  fallu  accomplir  pour  faire  pas- 
ser une  voie  ferrée  à  travers  oette  mer  de  mm- 
tognei. 
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Flw  de  300  mille,  de  chemin  de  fer  ayaient 

f!/^"!""*™""  ^*""  '*  ~^  ^*'  *»  «certain, 
endroits.  Bon  nombre  de  tunnels  étaient  percé» 

a^ent  été  traversées  par  des  ponts,  dont  quel! 
ques-una  mesuraient  plus  de  mille  pieds  de  Ion- 
gueur.  Quatorze  ruisseaux  profonds  durent 
être  déTiés  de  leurs  cours  au  mloyen  d'une  cana- 
Usation  souterraine. 

^  dépit  des  subventions  du  gouvernement, 
les  difficultés  financières  que  la  compagnie  eut 
é,  surmonter  furent  certainement  aussi  considé- 
rables que  les  obstacles  physiques. 

Le  coût  total -tel  qu'il  ressort  du  rapport 
officiel  -des  3,243  milles,  formant  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique  proprement  dit,  s'est 
«evé  à  1150,101,923.  Le  montant  total  fourni 
par   le   gouvernement   du   Canada   atteiirnit 

Le  7  novembre  1885,  le  dernier  clou  fut 
planté  par  €»r  Donald  Smith.  L'immense  che- 
min de  ter  reliant  les  deux  océans,  avait  été 
complété  près  de  six  ans  avant  le  terme  fixé 
Toutes  les  prévisions,  tous  les  calculs  avaient 
étédéjouéi. 

Si  l'on  tient  compte  des  trente  ou  quarante 
lignes  de  chemin  de  fer  sur  lesquels  la  Compa- 
gnie  a  la  haute  main,  par  contrats  d'achat  on 
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en  rertu  de  baux,  on  peut  dire  qn'|l  n'eziite  pai 
ftn  monde  d'entrepriié  pins  coloetale. 

Hniienn  amendements  forent  faits  an  tarif» 
pendant  les  sessions  de  1880.1881-1882,  afin  de 
le  rendre  encore  pins  protectionniste  et  de  satis- 
faire certaines  classes  de  manufacturiers.  La 
prospérité  renaissait,  les  nuages  qui  enyelop- 
paient  le  monde  commercial  et  industriel  dispa- 
raissaient, on  entendait  partout  le  bruit  des  mtb- 
chines  marchant  jour  et  nuit,  on  Topait,  s^erer 
des  usines  et  des  ateliers  qui  donnaient  du  tra- 
▼ail  à  la  population  affaibée. 

Le  gouvernement  et  ses  amis  attribuaient 
natureUement  cette  renaissance  financière  à 
la  protection  et  disaient  qu'elle  serait  beaucoup 
plus  considérable,  si  la  permanence  du  tarif 
était  assurée.  Les  capitalistes  voulaient  être 
convaincus  qu'un  changement  de  gouverne- 
ment ne  viendrait  $as  mettie  en  danger  leurs 
entr^rises. 

Cela  voulait  dire  que  des  élections  généraka 
étaient  nécessaires^  et  Sir  John  décida  qu'îles 
avaient  lieu.  Pour  en  assurer  davantage  le 
succès,  il  fit  adopter,  à  la  session  de  1882,  un  bill 
de  franchise  et  de  redistribution  des  divisions 
électorales  de  la  province  d'Ontario,  qui  sou- 
leva dans  le  parlement  et  la  presse  libérale  les 
protestations  les  plus  violentes. 
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Profitant  dn  dernier  receniement,  qui  doti. 
n»lt  à  la  proTince  d'Ontario  quatre  dépntéi  de 
plu  ponr  leiqneli  U  fallait  tronyer  des  comtés, 
U  bonleyersa  an  grand  nombre  de  divisions  élec- 
toralesde  cette  province,  de  ikçon  à  empêcher 
let  libéraux  de  pouvoir  s»y  ftOre  éUre.  Dans 
des  comtés  où  il  suffisait  d'ajouter  ou  de  re- 
trancher  quelques  voix  pour  changer  le  résul- 

u^,  ^*'**'  "  '"°*~  '*"  *^^^««  *"  townsliip 
ilbfeal  ou  conservateur  suivant  le  caa.  et  le 
tour  était  JouA  »^«,  «  le 

Le  projet  de  loi  ministériel  enlevait  aussi  la 
confection  des  listes  aux  officiers  municipaux 
pour  la  confier  à  des  hommes  choisis  par  le  gou- 
vemment,  à  des  partisans  par  conaéquent. 
Le  résultat  des  élections  était  facUe  à  prévoir, 
dans  la  seule  province  où  le  minist^  était  en 
*jnger,  la  province  d'Ontario,  le  Cferrumandety 
biU  avait  démoraMsé  le  parti  libéral.  Le  gou- 
Temement  avait  intéressé  à  son  sort  toutes  les 
grandes  compagnies,  tous  les  capitalistes,  dont 
la  fortune  dépendait  du  tarif. 

M.  Blake  eut  beau  s'engager  à  respecter  les 
faits  accomplis  et  à  ne  toucher  au  tarif  que 
pour  le  rendre  plus  favorable  aux  classes  pau- 
vres  en  abaissant  les  droits  sur  les  choses  de 
première  nécessité,  le  peuple  crut  plus  sage  et 
plus  sûr,  pour  garder  la  protection,  de  voter 
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pour  ceux  qni  raTalent  fiUte.  U  majorité  du 
gonvernement  fat  diminuée  dans  la  province 
d'Ontario  malgré  le  Oerrjmandery  biU,  mais 
elle  fnt  augmentée  dam  lei  antrea  proTineea 
et  iurtont  dani  la  proyince  de  Qvébec,  où  le 
parti  libéral  fut  réduit  à  une  quinsaine  de  dé- 
putée. 

Le  minittère  avait  eu  raiaon  de  lierion  lort 
à  celui  de  la  protection. 

A  part  les  remaniements  du  tarif,  deux  ques- 
tions surtout  occupèrent  Pattention  du  parle- 
ment de  1883  à  1887  :  1^  biU  du  cens  électoral 
et  l'insurrection  du  Nord-Ouest 

Depuis  longtemps,  Sir  John  esMiTait  d'avoir 
un  système  uniforme  de  cens  électoral  pour 
tout  le  Canada,  et  de  confier  la  confection  des 
listes  électorales  à  des  personnes  nommées  par 
le  gouvernement,  c'est-à-dire  par  lui. 

Cette  réforme  entrait  dans  son  programme 
de  centralisation  fédérale;  elle  faisait  partie 
de  sa  politique  d'orientation  vers  l'Union  Légis- 
lative. Avec  la  loi  remaniant  les  divisions 
électorales,  eUe  fortifiait  son  parti  et  assurait 
ses  chances  de  succès  aux  prochaines  élections. 
Sir  John  invoquait  l'avantage  d'avoir  l'unifor- 
mité de  la  franchise  électorale  dans  tout  le  Ca- 
nada, mais  comme  le  disait  M.  Laurier:  "Notre 
constitution  a  pour  point  d'appui  la  diversité  ; 
la  variété  est  la  base  même  de  notre  constitu- 
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«on.  S'U  Mt  Tral  que  cette  confédération  w 
compote  de  lept  Etati  dlfférenti^  U  doit  en  dé- 
conler  comme  contéqoence  logique  que  le  droit 
de  détenniner  le  miffrage  doit  «tie  laimé  à  cha- 
can  de  cet  Etata  séparément  Ce  qui  conviendra 
*  une  population  peut  ne  pas  convenir  à  une 
autre.^ 

M.  lAurier  termina  un  discours  éloquent  sur 
cette  question  en  disant  que  le  bill  était  une 
violation  du  pri-  ipe  «édératif  et  des  droits  du 
peuple,  auquel  il  enlevait  le  contrôle  de  ses 
franchises  électorales  et  le  droit  de  préparer  les 
listes  des  lecteurs,  par  Pentremise  des  officiers 
«t  des  conseils  municipaux,    n  démontra  Tim- 
POrtance  qu'il  j  avait,  pour  la  province  de 
Québec  surtout,  de  combattre  une  loi  si  ad- 
verse  à   Pautonomie   provinciale.     Mais    Bir 
Jobn  était  dans  toute  sa  puissance  ;  il  savait 
Men  que  l'esprit  de  parti  serait  plus  fort  que 
l'esprit  provincial  ;  U  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
adopter  un  projet  de  loi  qui  mettait  entre  les 
n»int  de  ses  amis  la  confection  des  listes  élec- 
torales, la  nomination  de  centaines  d'officiers 
et  d'employés  et  une  dépense  d'un  demi-million 
de  dollars.    Mais  l'opinion  publique  s'émut  et 
le  caractère  centralisateur  de  cette  loi  devint 
une  arme  puissante  entre  les  mains  des  libé- 
raux contre  le  gouvernement 
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AJontoDi  qae  eette  loi,  qui  abaissait  consi- 
dérablement le  cent  Rectoral,  donnait  le  snf. 
frage  ans  femmes  non  mariées  et  ans  flls  de 
cnltlTiatenn. 

Cette  loi  avait  nn  caractère  trop  libéral  anz 
yeux  des  consenratenrs  intransigeants,  qni  pen- 
dant  longtemps  avaient  reproché  aux  libéraux 
d'être  en  favenr  du  suffrage  uniT«neI.  Ils 
regrettèrent  de  voir  disparaître  la  différence 
qui  existait  autrefois  entre  les  principes  des 
conservateurs  et  ceux  des  Ubér  ux.  Il  y  avait 
àéik  longtemps  que  cette  différence  s»effaçait 
graduellement,  et  la  manière  dont  le  ministère 
Mackensie  avait  administré  les  affaires  du  pays 
en  était  la  preuve  éclatante. 
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Mais  de  tontei  lei  qnertlom  qoi  witèrwit 

«^«  OUI.,  *.  H«,  «  ^^  BI.I  ^ 

«*  de.  riTe.  de  1.  tMtré  Bange  .-«CTalent 

Ptato««  rtrt««,  «„t«  1,  ™uuè.e  dont  1^ 
MM.  «lUeat  traitée 

C^t  k.  Miéme.  grieft  :  „e  >.ée  d'upen- 
«««  «Wt  .b.ttn.  „„  ,„  aump,  de.  mS. 
T™f  ?  P«y«  eonqnl.,  et  Jet.lt  prtout  le 

P^t^alt  et  «gnlt  !.„,  te«^  „,„«  ^ 
«Bode^dupentiige  «^eata,  le  mode  !«<(«>■ 
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gnlaiv»  on  par  etrréi^  mbs  4gtrd  pow  ton 
Jvttot  droit!  àè  et/fa  qvi  aTtitat  adopté  poor 
lovm  étabUMameati  le  qritème  d«  diTiiloB  par 
UdèrM  profondes  on  bandée  étroitee  de  façon  à 
être  anael  prèa  qve  poMdble  lee  une  die  autrea. 
CTcet  le  i^itème  en  Ttgnenr  an  Canada,  et  eelni 
qui  conTient  le  mieux  au  earaetère  sociable  de 
notre  population,  et  à  ion  beaoin  de  relation! 
intimée  arec  lee  parente  et  lee  Toiiini. 

Pendant  plue  de  dnq  ana  lee  Métia  é'adreaaè- 
rent  au  gouremement  pour  le  lupplier  de  met- 
tre fln  à  cee  procédé!  injuste!  et  Texatoire%  et 
de  leur  airarer  la  JouiaMuice  paiaible  de  leure 
champa. 

Pourtant,  une  loi  adoptée  en  1879  permettait 
au  gouTemement  d^étendre  aux  Métia  du  Nord- 
Oueet,  le!  pririlègc!  accordé!  aux  Métia^du  ICa- 
nitoba. 

Pétition!,  déWgationa,  repréientationa,  tout 
fut  inutile,  le  gouTemement  reeta  !ourd  à 
toute!  te!  demande!  et  lee  arpenteun  conti> 
nuaient  de  bouleyener  les  propriété!  des  Mé- 
ti!,  et  !e!  offlciem  et  repréientante  répondaient 
aux  prote!tation!  de  cee  pauTrea  gêna  par  de! 
paroles  pleines  d'arrogance. 

Quelques-uns  des  agents  du  gouTemement, 
et  des  missionnaires  suppliaient  les  ministres 
d'acquiescer  aux  justes  demandes  des  Métis. 


*>*'0n»  DU  GAMAOA 
>B   tÈÊÊ,  CM  pMTfW   eolOM   T'irtriMimil 

•u-BéBiM  AU  goaTmefflent  d«at  !«■  ttruM 
iolTuiti: 

"  Noos  dliiroiit  que  rou  donniei  des  ordres 
Pow  qw  IM  tmw  loient  trpMitéet  1«  long  d« 
to  WTlèr»  CB  loti  de  10  chaliief  de  lârge  et  de 
deux  mille,  de  long,  aeet  «n  «nden  nM» 
PmbU  bous  de  diriier  almi  les  terrée,  et  ce  ee- 
»lt  lia  moyen  facUe  de  noua  f«ii«  connaît»  lea 
umltea  de  nos  terrea  reepectlrea.  *> 
Le  département  de  llntérienr  leur  lépondalt: 
**  Qnant  à  l'arpentage  dn  territoire  en  que», 
«on,  tontes  lea  terrea  dana  lea  territoirea  dn 
NordOneat  doivent  ètr^  arpentéea  d'après  le 
Bode  actuellement  en  ▼   nenr.  ** 

«•t-U  étonnant  que  lea  Ifétia  aient  peidn 
PAttenee? 

M.  Unrier  avait  raiaon  de  s'écrier  en  plein 
pwlement  en  1886  : 

"  ^««▼•it-il  y  «Tolr  nne  plna  grande  tjrannie 
qne  d'arpenter  les  terrea  dea  oolona  et  de  tirer 
dea  Ugnea  à  travers  lenrs  bâtiments  tout  com- 
me  si  CCS  terres  étaient  inoccnpéea  on  non  colo- 
nisées ?  C'était  one  tyrannie  sans  excase.  Je 
ne  crains  pas  de  dire  que  des  procédés  anisi 
injiwtes  canseraient  dans  notre  partie  dn  iMiya 
un  aonlèvement  comme  otàvâ  qni  a  éclaté  là-bas, 
car  rien  n'est  pins  cher  t  nn  homme  qne  le  mor- 
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ctM  dt  ttfft  qvll  ft  «iitebé  •«  éÊÊtfi  <m  à  la 
fortf 

Lm  MtfCki  aaglAli  tt  françali»  fojaat  qvlli  M 
poBftltBt  ééddcr  !•  govTtfBemMit  à  Itt  éera- 
ter,  i^MwmblèreBt  «t  déeSdèrent  d'ftppdtr  à 
Irar  Mcoon  l'homme  auquel  lee  Métie  de  U 
BlTière-Bovge  deralent  la  lecoaBaliiaace  de 
leon  droite.  Hé  léwlareat  d'eaTojer  wm  dé» 
pntatloB  aaprèe  de  Loala  Bld  afin  de  le  prier 
de  rerenlr  aa  mlllea  d'eux  pow  lee  ald^  é*e  im 
conaella  et  de  eon  ezpérieBce. 

Louis  Bld  virait  alon  tranqalllvmeBt  a?ee 
ea  femme  et  aes  enfante,  ans  Etate^Unli,  dans 
le  Tirrltolie  du  Montana,  où  11  gagnait  sa  Tle 
en  faisant  l'deole. 

n  aceveilllt  cordialement  la  dépvtatton, 
s'émut  au  rédt  des  souflirances  de  sss  eompa> 
trlotes  et  consentit  à  retourner  parmi  eux. 
Afwès  un  Tojage  pénible  de  Tlngtdeuz  joun^  11 
arrlra  à  Batocbe  où  les  Métis  le  reçurent,  les 
bras  ouTertB  et  les  larmes  au  yeux.  Des  as> 
semblées  eurent  lieu,  et  les  Métis  Tinrent  de 
tous  côtés  entendre  leur  éloquent  et  courageux 
champion. 

Mais  Bld  leur  parla  un  langage  modéré  et 
lés  engagea  à  formuler  leurs  griefb  dans  des 
réiolutlons  et  des  pétitions  qui,  malheureuse* 
ment,  restèrent  lans  effet 
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«■•  ■•  foiTmMMBt  «iTojalt  dM  loldatt  H 
ém  umm  m  HordOoMt,  «t  que  600  homaiM 
!rir!i  "  ~«to-  A  BM  MNmbMe  eompotét 
d»  iMdi  fttaçtto  et  mnglâ^  Il  Itot  décidé  de  lé. 
■tetw  à  là  Itofct.    BW  fut  proclamé  CM  poU- 
ttqut  de  U  nation,  et  Gabriel  Dnmont,  chef  ml- 
Utalro.    !-•  16  mare,  lei  première  co!^  de  faiU 
ftuwit  tiréi  an  Uc-aii<3a]iard^oû  Domont,  à  la 
tête  d'nne  tientaiiie  de  Métie,  Tint  ans  priaei 
•Tec  40  Tolontairea  de  BtAlbert,  qnl  cMSor- 
tilwit  nn  conTol  de  proTialon%  lea  mit  en  fuite 
t»  tnt  enmiite  à  combattre  nn  détachement  de 
gendarmerie  *  cheral  compoeé  de  80  hommee 
«MMkxuandéi  par  Groiier. 

Le  combat  ftat  rif,  acharné^  maie  GroHer 
fut  oblifé  de  reculer  Hwèe  aroir  peidn  nne 
qninaaine  dliommee.  Dn  c6té  dea  Héti%  dnq 
hommee  forent  tnéi,  Gabriel  Dnmont,  qnl  aTait 

bimTement  eipoeé  ea  rie,  fut  bleeeé  à  U  tôte  et 
jeté  à  baa  de  eon  cheraL  Pendant  le  combat, 
RIel  à  cheTal  et  un  crucifix  à  la  main  priait  au 
mllien  dee  ballee  et  encouKageait  lei  Hétia. 

n  empêcha  le  braye  Dûment  de  compléter  ta 
rictoire  en  allant  •'embuequer  dane  un  boii,  où 
1*  police  à  chcTal  derait  panier.  «  Amcs  de 
■Mg  Tereé,  dlealt-U,  il  faut  le  battre  eeulement 
pour  le  défendre  !  ** 
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ÀTiBt  le  combat  dnLM-an-Ganard,  il  aTait 
défendu  à  aet  hommes  de  tirer  lea  premien. 

fiingiilière  manière  de  faire  la  gnerre  I 

n  aéra  le  même  partout  :  non  lenlement  il  ne 
■e  battra  pai,  malt  il  empdchera  IHimont  de 
faire  la  gnerre  d'embnacade,  la  leule  qni  pon- 
▼ait  réntsir  contre  dea  forcei  anpérienrea. 

Eridemment  bH  arait  le  courage  et  Mo- 
quence,  il  n'avait  pas  la  tète  qu'il  faut  peur 
mener  une  insurrection.  Il  s'imaginait  qu'à 
l'exemple  de  Moïse  il  n'avait  qu'à  lever  les 
mains  vers  le  ciel  pour  triompher.  Il  oubliait 
qu'à  part  certaines  circonstances  exception- 
nelles,  où  Dieu  juge  à  propos  de  faire  sentir 
directement  son  action,  la  Providence  est  du 
côté  des  soldats  qui  savent  se  battre.  Mais 
pourquoi  demander  du  raisonnement  et  de  la 
logique  à  une  pauvre  tète  qui  faiblissait  rapi- 
dement 7 

Pour  contrecarrer  l'influence  des  prêtres  et 
des  missionnaires  qui  prêchaient  la  paix,  il  pre- 
nait le  nom  de  David,  se  donnait  comme  pro- 
phète, l'envoyé  de  Dieu  chargé  d'enseigner  à 
ses  compatriotes  une  religion  nouvelle. 

Les  coups  de  fusil  du  Lac-au-Oanard  jetèrent 
l'effroi  dans  tout  le  Canada,  et  réveillèrent  les 
ministres  qui  finirent  par  décider  de  laisser  aux 
Métis  les  terres  qu'Us  occupaient  et  de  leur  ac- 
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corder  dei  icripi  on  boni  repiéMntant  fi».*»  on 
♦240  snirant  le  cai  ponr  le  titre  qa'il^  possé- 
daient en  qualité  de  descendant  indien.  Mais  il 
était  trop  tard,  le  feu  de  la  révolte  soufflait  «ïani? 
les  prairies  dn  Nord-Onest  Dans  les  districts 
de  Battleford  et  d'Edmonton,  les  sauvages  sous 
la  conduite  d^  Poundmaker  et  de  Gros  Ours 
ayaient  pris  les  armes. 

Riel  avait  dit  en  1876,  que  si  jamais  U  repre- 
nait  les  armes,  il  ne  refuserait  pas,  comme  en 
1870,  le  secours  des  sauvages.    Le  soulèvement 
des  sauvages  ne  fut  pas  général,  plusieurs  tri- 
bus  attendirent  le  résultat  des  événements 
avant  de  se  décider  à  lever  la  hache  de  guerre. 
Les  autres  furent  tenues  en  paix  par  les  mission- 
naires et  en  particulier  par  le  Père  Lacombe. 
Mais,  à  la  nouvelle  de  l'engagement  du  Lac-au- 
Canard,  quelques  centaines  de  sauvages  ap- 
partenant aux  tribus  des  CWs  et  des  Stonies^ 
entrèrent  dans  le  sentier  de  la  guerre  et  s'avan- 
cèrent sur  Battleford.    Les  colons  de  cette  ville 
se  réfugièrent  dans  le  fort  sous  la  protection 
de  la  gendarmerie  à  cheval. 

Les  sauvages,  heureux  de  pouvoir  pUler  sans 
danger  les  maisons  abandonnées,  s'en  donnè- 
rent à  cœur  joie,  et  se  contentèrent  de  faire  le 
sif,'e  de  la  ville  en  s'exposant  le  moins  pos- 
siole  a-rx  balles  de  la  garnison. 
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Pendant  ce  tempHà, à  centTlngt  mUlei plni 
loin,  lur  U  BMkatcliewan,  à  on  endroit  mppeM 
«Ltc  «w  GwnoiUllei,''  im  dnune  lamenteble 
■e  pMMit  B  y  arait  là  nue  miMion  de  lan- 
▼agea  lona  la  direction  ipirituelle  det  PP. 
Fafard  et  Marchand,  nn  magaain  et  quelques 
maiwni  occupées  en  grande  partie  par  det 
agenti  et  employés  dn  gonvemement 

I*  trente  mars,  une  bande  de  sauvages  com- 
mandée  par  Gros^urs  et  ses  deux  flls  s'em- 
pwait  de  toute  la  popijlation  blanche  de  la 
mission  et  en  massacrait  une  partie,  y  compris 
les  PP.  Fafard  et  Marchand  qui  furent  tués  en 
voulant  protéger  les  victimes. 

Les  sauvages  profitèrent  de  l'occasion  pour 
satisfaire  leurs  rancunes  contre  quelques-uns 
des  agents  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  chargea  le  général  Middle- 
ton  d'étouffer  l'insurrection.  Trois  corps  de 
Tolontaires  se  dirigèrent  vers  les  principaux 
centres  de  rébelUon:  Batoche,  Battleford  et  Ed- 
monton.  Ils  comptaient  environ  mille  hommes  ; 
on  y  remarquait  deux  bataillons  canadiens- 
ftrançais,  le  66ème  de  Montréal  et  le  9ème  de 
Québec. 

Il  en  coûta  naturellement  aux  Canadiens- 
Français  d'aller  combattre  des  hommes  que  les 
mauvais  traitements  avaient  poussés  à  la  lé- 
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rolté,  de»  compâtriotei   luttant   pour  leurs 

r««Li!!ÎÎ  ^^  '**"  ^*  r^bUinement  de  la 
ConMdération,  que  la  province  de  Québec  pro- 
tègerait  les  gronpet  français  vivant  dans  les 
antres  provinces. 

Mais  qne  pouvaient  faire  les  bataillons  cana- 
diens-ftrançais  ?  Qne  ponrront-ils  faire  à  rave- 
nlr,  lorsqnlls  seront  appelés  à  prendre  les 
armes  même  contre  des  compatriotes  ?  Tonte 
1»  force  armée  du  pays  étant  sons  l'autorité  du 
gouvernement  fédéral,  U  leur  faudra  bien  mar- 
cher  ou  commettre  un  acte  de  désobéissance- 
gwt  de  conséquences  sérieuses.  Beaucoup  peu- 
•èrent  que  M.  Ouimet,  le  colonel  du  66ème,  un 
homme  ind^ndant  de  fortune,  aurait  dû  re- 
fuser  de  prendre  les  armes  contre  des  hommes 
dont  la  situation  ressemblait  beaucoup  à  ceUe 
des  patriotes  de  1837-1888. 

Un  pareU  acte  de  courage  et  de  fierté  aurait 
été,  diton,  une  leçon  et  un  avertissement  pour 
ravenir  ;  mais  U  faut  encore,  cette  fois  comme 
souvent,  comme  toujours,  se  demander  si  cet 
acte  de  courage  eût  été  sage,  opportun  et  utile 
aux  Canadiens-Français. 

Trois  cents  cinquante  iMétis,  dont  deux  cents 
avaient  des  armes,  étaient  retranchés  à  Ba- 
toche  snr  les  bords  de  la  Saskatchewan  et  se 
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préparaient  à  lutter  contre  un  ennemi  beanconp 
ploi  nombrenz  et  rartont  mienz  armé. 

U  Intte  était  inégale 

Dnmont  Tonlnt  aller  au-derant  des  Tolon- 
tairea  qui  s'avançaient  à  marches  forcées  «nr 
Batoche,  aAn  de  les  haroder,  pendant  la  nnit 
surtout,  et  de  les  décimer  sur  la  route. 

n  disait  arec  raison  que  c'était  le  seul  moyen 
de  les  empêcher  de  se  rendre  à  Batoche^  mais 
Biel  s'y  opposait,  il  croyait,  dans  sa  folie,  que 
Batoche  était  l'endroit ,  choisi  par  Dieu  pour 
exterminer  les  ennemis  des  Métis.  Cependant 
il  finit,  mais  trop  tard,  par  céder  aux  instances 
de  Dumont  qui  se  rendit,  à  la  tête  de  200  hom- 
mes, à  l'Anse-au-Poisson  pour  y  attendre  les 
Tolontaires.  Le  général  Middleton  qui  ayait 
divisé  en  deux  sa  colonne,  arriva  à  la  tète  d'un 
détachement  de  éOO  hommes  à  l'endroit  où  Du- 
mont l'attendait,  et  le  combat  commença. 

Ce  combat  fut  acharné  et  duna  toute  la  jour* 
née. 

Les  volontaires  eurent  dix  hommes  tués,  et 
une  quarantaine  de  blessés.  Dumont  prétend 
que  quatre  Métis  seulement  furent  tués,  et  une 
dixaine  blesses,  n  affirme  aussi  qui!  n'a  eu 
autour  de  lui  pour  tenir  en  échec,  pendant 
toute  une  journée,  un  corps  d'armée  aussi  consi* 
dérable,  que  150  hommes  dont  une  trentaine 
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étalent  det  nnTugta,  et  même  U  a  décltitf 
maintes  foia  qn'on  devait  en  réalité  réduire  ce 
chiffre  à  60,  ai  on  ne  tient  compte  qne  de  ceux 
qnl  prirent  part  an  combat  Ne  recevant  paa 
!«■  teconra  qn'U  attendait,  Dnmont  w  replU 
■nr  Batoche  qne  lea  tronpea  canadienne!  atto- 
liièwjm  McBtftt  aprèa. 

La  Intte  dnra  8  Jonra. 

•Lee  Hétia  ae  battirent  arec  conrage  et  Dn- 
mont leur  donna  Pezemple  de  la  bravoure, 
mala  que  pouvait  faire  cette  poignée  d'hommea 
contre  dei  force»  numériquement  «upérieurea 
■UT  un  champ  de  bataUle  ouvert  à  Ir.  mi- 
traille  ?  Les  pauvres  Métis  n'avaient  pour  les 
protéger  que  des  tranchées  (rifle  pits)  qu'ils 
avaient  pratiquées  en  différents  endroits.  Une 
seule  chose  étonne,  c'est  qu'ils  aient  pu  xésister 
si  longtemps. 

Us  eurent,  pendant  près  de  3  jours  de  combat, 
nne  quarantaine  d'hommes  tuéi,  et  plus  de  cent 
blessés. 

Dn  c6té  des  volontaires  les  rapports  officiels 
constatèrent  8  hommes  tués  et  46  blessés. 

Ihimont  partit  pour  les  Etats-Unis,  et  Riel, 
après  avoir  erré  dans  les  bois  autour  de  Bato- 
che, pendant  3  jours,  commit  la  folie  de  se  ren- 
dre, et  le  général  Middleton  l'assura  qu'il  pou- 
rait  compter  sur  sa  protection. 
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Pendant  ce  tempa^là,  lei  denx  trntm  àM- 
■lona  de  Tolontftirei  eone  le  commandement  dn 
colonel  Otter  et  dn  colonel  Stimnge  battaient 
les  MUTagea,  la  prenUère,  à  rAnae-an-Omtean 
dana  le  Toiainage  de  Battlefoid,  et  Pantre  à  U 
Bntte-anz-Françaiiy  après  des  comtata  opinià- 
trea. 

Ponndmaker  ae  rendit,  à  la  laggeition  d'an 
miadonnaire  oblat,  qui  loi  démontra  qnil  de- 
Talt  se  aomnettre,  afin  d'empêcher  le  «^wg  de 
couler  inutilement,  et  de  mériter  la  fareor  de 
Dien  et  de«  hommc:^.  «Oroa-Oiirti,  après  avoir 
longtemps  dépisté  les  colonnes  lancéea  à  sa 
ponrsnite,  fut  fait  prisonnier. 

L'insurrection  avait  été  étouffée  A  son  début, 
grftce  à  la  rapidité  des  opérations  militaires 
qui  avait  empêché  le  travail  de  coalition  et 
d'organisation  des  Métis  et  des  sauvages. 

Lei  volontaires  déployèrent  des  qualités  d'en- 
durance et  de  solidité  qui  leur  firent  le  plus 
grand  honneur. 

•Les  Ganadiens-Français  se  distinguèrent  par 
leur  courage  et  leur  gaîté  communicative,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  critiques.  Ils 
furent  heureux  de  n'avoir  à  combattra  que 
contre  les  sauvages  ;  un  bon  nombre  auraient 
hésité  à  partir  si  on  leur  eût  dit  qu'ils  auraient 
à  se  battre  contre  les  Métis.  C'était  un  senti- 
ment  bien  naturel. 
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I/ftgltatioii  de  ropiaion  publique  ne  flnlt  pu 
•!fe  llnranectioii  ;  U  fallait  décider  du  fort  de 
Riel  et  dea  chefti  de  Pinaiinectioii,  emprisonnéi 
et  aecnaéi  dn  crime  de  hante  trahiaon. 

En  Tertn  d'Un  atatnt  «dopté  en  1880,  Blel  fnt 
appelé  à  anbir  «on  procèa  derant  nu  magiitrat 
■tipendiaire  aanietë  de  six  juréf^  dont  nn  lenl 
portait  nn  nom  Ihuiçaia. 

Le  16  jniUet  188S,  le  eénatenr  Tmdel,  qid  a 
déployé  tant  de  lèle  et  de  talent  ponr  la  canie 
dea  Métia,  demanda  qne  cette  loi  fût  amendée 
de  façon  à  aaanrer  anx  priaonniera  métia  le 
droit  lacré  qne  poMiède  tont  wijet  anglais  d'être 
Jngé  par  12  de  les  pairs.  Le  ministère  refout 
d'acquiescer  à  cette  demap^e  et  la  procèa  de 
Biel  fat  fixé  au  20  juillet 

Les  écrits  publiés  dans  les  Joumanx  anglais 
et  la  façon  dont  on  préparait  le  procès  émurent 
l'opinion  pubUque  dans  la  proyinoe  de  Québec, 
et  firent  naître  la  conviction  que  la  condamna- 
tion de  Bid  était  arrêtée  d'avance.  Un  comité 
choisi  indistinctement  dans  les  deux  partis  po- 
litiques, et  dont  l'auteur  de  ce  livre  était  le  pié- 
sident,  fut  formé,  à  Montréal,  pour  recueillir 
des  souscriptions  et  organiser  l'œuvre  de  la  dé- 
fense. 

On  ranarquâit  parmi  ses  membres  : 
3f  M.  Ohs  de  Lorimier  (conservateur),  H.-P. 
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m^FUstn  (Ubéral),  a  Piéfontalae  (UMral),  Obt 
OhamiMiffDe  (conwrrateiir),  A..B.  Poirier  (libé- 
ral)» Oewget  Duhamel  (eonserrateur),  AdolplM 
Onimet  (comerrateiir),  Jérémie  Pemralt  (libé- 
ral), J.-0.  Dopnli  (conaenrateiir),  e^n. 

Lea  membraa  de  ce  comité  déployèrent  une 
grande  actiTité^  ili  conToqnètent  dea  aiaem- 
bléei,  en  diiMrenti  endroiti  de  la  proTince,  et 
rémairent  à  prélerer  lea  fonda  néoeiiairei,  ponr 
enrojer  à  Bégina,  défendie  Biel,  denz  aroeata 
de  talent,  dont  le  premier  eit  anjonrd'hni  Jnge 
en  chef  de  la  Cour  Snppéme  et  Tantre,  Jnge  de 
la  Conr  finpérienre  dn  diatrict  de  Qnébec  :  MM. 
Fitspatrick  et  Lemienz.  M.  Grenahielda»  arocat 
brillant  de  Montréal,  inqdré  uniquement  par 
ramonr  de  la  Justice,  roulut  bien  piéter  le  se- 
court de  son  talent  à  cea  deux  championa  du 
droit 

Le  20  juillet,  Riel  comparut  derant  ses  Juges» 
et  après  dea  objections  préliminaires  qui  furent 
renvoyées  inttanter  par  le  Juge  Bichardson,  les 
avocats  de  Biel  demandèrent  de  suspendre  le 
procès,  pendant  un  mois,  afin  de  se  procurer 
des  témoins  essenti^  à  la  défense. 

Parmi  les  afidavita  prodvita  à  Fappui  de 
cette  demande,  on  en  trouYe  un  signé  par  MM. 
Fltapatriek  et  Lemieux,  et  qui  se  lit  comme 
suit:  "  Qu^s  dérirent  prouver  les  faits  suivants: 
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''qneleiiréTeBii  aété  ton  pendant  plutenrt  an- 
BéM  «t  qn'U  a  et  i  enfermé  dans  on  aille  d'allé* 
née  de  la  proTince  de  Québec  ;  qn'il  était  rajet 
ft  dee  dénogementi  d'eq>rit  ;  qnil  a  qnitté  wn 
domleUe,  dana  le  Montana,  en  1884,  ponr  yenir 
dana  ce  paja  à  la  Mllidtation  de  lea  a  Aie  ;  qne 
le  piérenn  n'arait  en  Tne  qu'âne  agitation  cons- 
titutionnelle et  paisible  ;  qu'il  arait  eu  l'inten- 
tion de  retourner  dans  le  Montana  ;  que  la  dite 
rébellion  fut  commencée  et  dirigée  par  un  con- 
seil de  qnatorse  personnes,  dont  l'accusé  ne  fai- 
sait pas  partie  et  qu'il  n'a  pris  part  à  aucun  acte 
manifeste  de  trahison;  que  ces  faits  peuvent  être 
prouvés  par  Gabriel  I>umont,  Michel  Dumas, 
Napoléon  Nault,  le  Dr  Boy,  le  Dr  Vallée  de 
Qnébec  et  le  Dr  darfce  de  Toronto  dont  la  pré- 
sence devant  ce  tribunal  peut  être  assurée  si 
nn  délai  suffisant  est  accoidé  à  la  défense  dans 
ce  but" 

Les  avocats  de  Blel  demandaient  aussi  la 
production  de  tous  les  documents  pouvant  éta- 
blir les  griefs  des  Métis  et  les  causes  de  l'insur- 
rection. 

La  couronne  consentit  à  faire  venir  les  doc- 
teurs Boy  et  Olarke,  mais  toutes  les  autres  de- 
mandes furent  repoussées,  et  les  avocats  leçu- 
rent  instruction  d^Atre  prêts  dans  huU  jours. 

Ge  fut  un  procès  douloureux  pour  tons  ceux 
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qui  étaient  conraineiit  qne  riiommê  auquel  on 
■'acharnait  avec  tant  de  malice  était  nn  homme 
de  cœnr  et  de  talent,  rictime  de  ion  patriotinne 
•t  dont  le  mirmenage  et  la  penécntlon  aTaieat 
fortement  ébranlé  lea  faenltéi  mentales. 

Malgré  le  talent  de  iea  défenienr^  U  fnt  trou- 
Té  conpable,  malt  recommandé  à  la  clémence 
de  la  Cîour,  ce  qui  n'empêcha  pat  le  juge  de  le 
condamner  à  être  pendu,  et  de  lui  dire  qu'U  ne 
derait  pat  t'attendre  à  échapper  à  ton  châti- 
ment. Le  Juge  Richardton  arait  écarté  le  plai- 
doyer de  folie  en  ditant  que  Riel  tavait  dilce^ 
ner  le  bien  du  mal.         * 

Il  faut  dire  que  Biel  protetta  pendant  son 
procèt  toutet  let  foit  que  tet  avocati  voulurent 
établir  qu'il  n'était  pat  eompoê  mmtiê.  Et  lori- 
qu'aprèt  let  plaidoiriet  de  tet  avocatt  il  lui  fut 
permit  de  prendre  la  parole,  aprèt  avoir  parlé 
pendant  deux  heuret  det  grieft  det  Métit  et  de 
ta  mittion,  U  t'appliqua  à  démontrer  qu'il  avait 
la  Jouittance  complète  de  ton  etprit  U  termi- 
na ton  ditcourt  rempU  de  divagationt  et  de 
puérilitét  par  let  parolet  tuivantet  : 

"  Ce  me  terait  une  tâche  facile  aujourd'hui  de 
dmuler  la  folie,  à  caute  de  l'excitation  dant 
laqueUe  le  procèt  m'a  naturellement  jeté. 
L'excitation  terait  bien  propre  à  m'enlever  moi 
calme,  mait  j'etpère  rett»  calme,  avec  l'aid  •  de 
Dieu. 
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•t  croiMiit  fréquemment  lei  mtlu  m  m  po|. 
teto.:  «O  mon  Meo,  .tcoiim.nal  p»  ^„t«^ 
^OB,  I«  grâce  et  lei  mérites  de  Jérai<niritt 
O  mon  Dieu,  bénlMe^mol;  béntoeet  cette  hono. 
»WM«  cooF  ;  bénlnei  cet  hononble  Jury  ;  bé- 
»I»e.  met  boni  «mtti  qui  «jnt  Tenni  de  lept 
cwtoUeoe.  poor  emyer  de  me  MUTer  U  rie  ; 
Mn  ■■Cl  lei  aTocati  de  la  couronne  parce  qne  c^ 

Cét^tlenrderoIrdelefWre.  «a  ont  agi  arec 
Me  loyauté  à  laquelle  je  ne  m'attendait  p«i  de 
^J'Vut  O  mon  Dieu,  bénliM.  ceux  qui 
m  entourent  par  la  grâce  de  Jé«i.<?hritt,  Notre 
BtOTeur.  Oiangea  la  curioilté  de  cet  gêna  qui 
m  entourent  en  un  calme  intértt   Ainrt  .oit. 

Il  remercia  le  général  Mlddleton,  le  capitaine 
^nag  et  lea  avocata  de  la  Couronne  d»aToir 
ïéduit  à  néant  le  témoignage  du  Dr  Boy,  oui 
«Tait  CMayé  de  le  faire  paner  pour  fou. 

Même  rtl  est  condamné  et  pendu,  il  aura, 
dlMl,  la  satisfaction  de  savoir  que  le  monde  ne 
le  croira  pas  fou. 
M 
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Lonqu^aTant  de  prononcer  la  sentence  de 
mort,  le  juge  loi  demanda  snivant  Tniage  iHl 
avait  des  remarques  à  faire>  il  refit  Phkitoire 
des  deux  insnrrectioni  des  Métis  et  de  lenrs 
griefs  et  dit  : 

• 

"S'il  f»nt  qnt  j«  mamt,  ce  •««  une  «nMobtion  pour  am 
taniM  et  mes  «nfanto  de  eavoir  ^oe  Je  a»  ania  pM  OMirt  •■ 
ytàu.  Duis  les  aaiiéee  à  venir  le  peuple  euiAdieii  Jettera  Iw 
jwax  Ten  le  Manitob»  et  din  que  Rkl  •  aidé  aux  babltaats 
de  eee  plalaee  fertiles  ft  obtenir  las  bienfaits  dont  Us  JooiisMit 
maintcôant.  Il  aérait  fadle  pour  moi  de  faire  un  diaooura  in- 
eendiaire,  maia  non.  INeu  nra  donné  une  miaaimi  à  remplir, 
et  s'il  faut  que  lea  aonirraneao  faaaant  partie  de  «ette  wlaâloii, 
Je  me  rtfaine  ft  la  volonté  divine,  et  Je  auia  prêt  à  me  ebarger 
de  eette  auaslon,  même  ai  la  mort  doit  m'attendra  'k  la  fln. 

«Comme  David  J'ai  eonlfert,  maia  il  me  reste  «neore  deux 
an*  à  aouflHr  oomme  David  aiaouffert. 

"  En  1800,  lea  Métia  avaient  aouttnu  leura  droite  par  las 
armée,  et  aujourd'hui,  la  population  du  Ifanitoba  Jouit  des 
résultais  do  eette  révolte. 

"La  population  de  la  Saakatebewan  n'a  fait  qu'imiter  cet 
exemple,  et  J'eepère  qu'il  produira  lea  mtmea  réanltata. 

Il  parie  ensuite  longuement  dn  rAle  de  8ir 
John  A.  Macdonald,  de  Bit  Georges  Oartier  et 
de  rarcheyéqne  Taché,  dans  la  révolte  de  la 
Rivière-Bouge. 

"  La  perfection  de  la  eonatitution  aoclatee,  dit-il.  eat  un 
bienfait,  «t  «n  déairant  attirer  iei  lea  difrarentaa  natumalitéa 
Je  voulaia  donner  aux  peuplée  de  l'ancien  eontinent  l'oeeaaion 
de  jouir  dee  privilègee  que  Dieu  a  accordée  ft  l'Angleterre. 
Dieu  a  accordé  beaucoup  de  rioire  à  l'Angleterre  maia  elle 
doit  travailler  à  la  mériter,  alnon  elle  la  perdra. 

"  L'empire  romain  a  été  quatre  centa  ana  à  la  tête  dea  na- 
tiona,  pitia  il  eat  tombé  ;  maia  avant  «ne  l'Ani^eterre  diapar 
raîaae,  une  autre  Angleterre  plua  granm  et  plua  emaidirable 
aura  été  établie  dana  cet  immense  paya. 

"  Tant  que  mon  cœur  battra,  je  n'abandonnerai  paa  l'idée 
d'avoir  une  nouvelle  Irlande,  une  nouvelle  Allemagno,  un» 
nouvelle  Franoe  iei,  et  lea  oena  de  cea  paya  Jouiront  de  libertéa 
sous  la  eonatitution  an^^Uw  dimt  ila  ne  Jouiaaaient  pas  ehsa 
aux.  S'il  faut  que  je  meure  pour  mes  prueipee,  s'il  faut  oua 
mes  braves  compagnons  meurent,  eux  auaei,  j'espère  que  m 
Oaantiena-FraBcaia  viendront  nous  anlover  ft  l'éehafavd  ". 
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Afln  de  proQTer  qi>»U  n'eit  pu  ton,  n  montre 
■et  plans,  et  let  réiultati  qu'il  a  obtenni  et  qnl 
prouvent  que  loin  d'être  ton,  comme  le  disent 
certain»  témoini,  11  est  parfaitement  sain  d'efr 
prit  et  de  corpi. 

Il  prétendit  être  le  prophète  du  Nouyeau- 
Monde  et  avoir  prophétisé  ce  matin-là  que  le 
jury  le  trouverait  coupable,  et  il  avait  aussi  pro- 
phétisé  que  la  charge  du  juge  lui  serait  défavo- 
rable. 

«oit»  j  Ctrt  li,  Vo«  HouMon.  toat  w  qnt  j'«i  à  dST^ 

Les  CSanadiens-Prançais  n'avaient  jamais  es- 
péré que  Biel  ne  serait  pas  condamné,  mais  ils 
croyaient  fermement  que  la  sentence  fatale 
serait  commuée,  pour  les  raisons  suivantes  : 

1*  Biel  au  lieu  de  fuir,  comme  il  aurait  pu 
le  faire,  s'était  rendu,  comptant  sur  la  protec- 
tlon  et  la  générosités  des  autorités  ; 

2*  Son  offense  était  celle  de  tout  un  peuple 
que  l'injustice  et  les  mauvais  traitements 
avaient  exaspéré  ; 

8*  Il  avait  été  jugé  par  six  jurés  anglais  pro- 
testants en  vertu  d'une  loi  contraire  au  prin- 
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dpe  fondameiital  du  droit  anglaii,  qui  yent  que 
toot  homme  accmë  d'un  crime  loit  jugé  par 
dooie  de  lea  pain  ; 

4*  La  commiMion  médicale  nommée  par  le 
goQyemement  pour  examiner  l'état  mental  du 
priionnier  déclara  qu'il  était  fon  dans  lea  ma- 
tières politique*  et  religieuiea  ;  or  c'était  à  dei 
érénements  politique!  qu'il  avait  pris  part  ; 

5*  Le  jury  tenant  compte,  tant  doute,  det 
raifloni  qui  précèdent,  l'avait  recommandé  à  la 
démence  du  tribunal. 

**  Où,  dans  quel  paya^  disaient  les  gens  raison- 
nables, enverrait-on  aujourd'hui  à  l'échafaud 
un  homme  condamné  dans  de  pareilles  condi- 
tions?" 

Mais  les  loges  orangistes  étaient  en  mouve- 
ment, elles  demandaient  à  grands  cris  à  Bit 
John  Macdonald  la  tête  de  Rlel,  elles  l'exi- 
geaient  en  menaçant  de  l'abandonner  s'il  n'ac- 
quiesçait pas  à  leur  demande.  Et  pour  soule- 
ver le  fanatisme  des  masses  protestantes,  elles 
évoquaient  la  mémoire  de  Scott  et  criaient  ven- 
geance. C'était  odieux,  car  Biel  a>ttit  subi  sa 
peine  pour  l'exécution  de  ce  malheuieux,  il 
avait  été  condamné  à  l'exil  pendant  cinq  ans. 

Mais  les  loges  orangistes  étaient  le  pilier  de 
la  fortune  politique  de  Sir  John  qui  avait  été 
l'un  de  leurs  chefs,  elles  constituaient  la  force 
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principale  du  parti  conaervateur  dans  la  pro- 
Tince  d'Ontario.  - 

Leii«  menace.  in«)lentet,  lenw  appela  san- 
guinaipes  eurent  ping  d'effet  que  le.  prièrea  et 
lea  lame,  de  la  ppoTince  de  Québec.  fiirJohn 
craignit  moln.  la  colère  de.  Canadien..Pran. 

II  wvait  qu'il  pouvait  compter  sur  la  fidélité 

liaH  T^^l  "^'^^  canadiena-françai^  MM. 
I-uigerin,  Caron  et  Chapleau.  fian.  doute  le. 
homme,  politique,  devront,  aussi  longtemps 
L.  Z~  l*  ^»'«^«»««'^  'aire  de.  «.friflc^ 
fant.U  aller  dan.  la  Toie  de.  concessions! 

«.J.  ^^'^  ^■"'*^"  '*''  ^"  ^^  d^  minis^  ca. 
n^ens-français  devaient  «e  croire  tenus  à  plus 
d  énergie  et  de  patriotisme  afin  d'empêcher  leur 
nationaHté  d'ét«.  humiliée  dans  le^g  d^" 
homme,  dont  le  crime  était  avant  tout  d'être 
français  et  catholique  ? 

Tait  que  Cîhapleau,  qui  avait  demandé  la  cou- 
damnation  de  Biel,  voulait  que  la  sentence  fût 
commuée  et  même  on  disait  qu'il  donnerait 
^  dém  ssion  plutôt  que  de  porter  la  responsa- 
bilitt  d'un  acte  si  injuste.  Le  matin  même  de 
1  exécution,  à  quatre  heures,  la  population  fran- 
çaiw  attendait  un  tél^framme  qui  devait  an. 
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noncer  la  commatation  on  la  démiuion  dei  mi- 
nittrei  canadiena-françaii,  de  Chaplean  an 
moins.  Le  télégramme  Tint,  mail  il  disait  lim- 
plement  et  brutalement  qne  la  Justice  sniTrait 
son  conrs. 

Ohaplean  s'en  était,  comme  Pilate,  lavé  les 


Le  16  novembre  1886,  à  buit  benres  dn  matin, 
Biel  montait  sur  Técbafand  et  mourait  en  cbré- 
tien  et  en  patriote. 

n  avait  passé  la  nuit  à  prier  et  à  converter 
avec  le  P.  André  à  qui  il  avait  dit  : 

**  Ne  craignes  pas,  je  ne  ferai  pas  bonté  à  mes 
amis,  et  je  ne  réjouirai  pas  mes  ennemis  et  les 
ennemis  de  la  religion  en  mourant  en  Iftcbe. . . 
J'aime  mes  parents,  ma  femme,  mes  enfants, 
mes  compatriotes,  je  voudrais  vivre  pour  eux 
et  avec  eux,  mais  la  pensée  de  passer  ma  vie 
dans  un  pénitencier,  mèké  à  Técume  de  la  so- 
ciété et  obligé  de  subir  tous  les  affronts,  «<ie 
remplit  d'borreur.  Je  remercie  Dieu  de  m'a- 
voir  épargné  cette  épreuve  et  j'accepte  la  mort 
avec  joie  et  reconnaissance.  Un  nouveau 
sursis,  vu  les  dispositions  d'esprit  dans  les- 
quelles je  suis,  m'affligerait  profondément  " 

n  y  avait  dans  cet  bomme  à  l'intelligence 
exaltée  et  vaillante,  une  âme  noble,  sympa^ 
tbique,  que  la  flamme  du  dévouement  illumi- 
nait 
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U  mort  loi  mit  an  tront  Vtm&At  des  ma^ 
tjn  politiques 

Det  protectationg  éclatèrent  partout,  elles  a'é- 
leyèrent  de  toutea  les  partiel  de  la  province  de 
Qnébec;  dea  lenrioet  fanèbret  furent  célébrài, 
et  dea  résolutions  énergiques  adoptées.  Gonser- 
Tateurs  et  libéraux  réunis  par  le  même  senti- 
ment d'indignation  et  de  douleur,  vouaient  aux 
gémonies  les  loges  orangistes  qui  avaient  exigé 
la  mort  de  Biel,  et  les  ministies  qui  avaient  ce- 
dé  à  leur  pression  sanglante. 

Une   assemblée   momtre  eut   lieu   sur   le 
Champ^e-Mars  de  Montréal,  le  28  novembre, 
cinquante  mille  personnes  venues  de  partout  y 
étaient  réunies,  trente  comtés  y  étaient  repré- 
sentés par  leurs  députés,  trois  estrades  avaient 
été  dressées  pour  permettre  aux  orateurs  de  se 
faire  entendre.    On  voyait  réunis  les  chefs  des 
deux  partis,  les  adversaires  politiques  les  plus 
acharnés  :  les  Mercier,  les  Laurier,  les  Beau- 
bien,  les  Coursol,  les  Bergeron,  les  DeiE^ardins, 
les  Trudel,  les  Bellerose,  etc.,  etc.    Us  venaient, 
sous  l'empire  du  même  sentiment  d'humilia- 
tion, proclamer  hautement  tiu'un  homme  venait 
d'être  sacrifié  à  la  haine  et  au  fanatisme  des 
loges  orangistes,  ils  venaient  jurer  d'en  deman- 
der un  compte  rigoureux  aux  membres  du  gou- 
vemement 
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i  dlMonn  fownt  éloquents,  lei  appUn. 
<UMeineiit«  ehalenreiiz  et  les  itelntioiui  ioi. 
Tante,  forent  adoptée,  an  milien  de  U  plni 
grande  exdution. 

«Oonrtdérant  qn'U  eit  érident  que  le  goQ. 
Teraement  a  fait  de  cette  exécution  une  dmple 
•iraire  de  calcul  d'élection,  qn'U  a  froidement 
compté  combien  U  gagnerait  de  siégea  en  ezé- 
cntont  Biel  et  combien  U  en  perdrait  par  nne 
politique  de  clémence  et  de  Justice  ;  que  fina- 
lement,  pour  se  rendre  à  ses  calculs,  il  a  sacrifié 
Wel  è  la  haine  des  fanatiques,  donnant  ainsi 

Zm  "^^  *"  '*'^  différentes  qui  vivent  en- 
semble  dans  ce  pays  souÀ  U  protection  du  dra- 
peau  britannique  de  se  jeter  les  unes  contre  les 
antres; 

Besoin  : 

!•  Qu'en  exécutant  Louis  Bid,  le  16  norem- 
bre  1885,  le  gouvernement  de  Sir  JohnA.  Mac- 
donald  a  commis  un  acte  d'inhumanité  et  de 
cruauté  indigne  d'une  nation  civilisée,  et  mérite 
la  condamnation  de  tous  les  amis  du  droit  et 
de  la  justice,  sans  distinction  de  race  ni  de  re- 
ligion. 

2*  Que  le  consentement  donné  par  Sir  Hec- 
tor  Langevin,  Sir  A..p.  Caron  et  l'hon.  J.-A. 
Chapleau  à  cette  odieuse  exécution,  constitue 
nn  attentat  à  leur  foi  et  mérite  spécialement  la 
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»J*«»Utlon  de  tOM  1«  dtoyw,  de  eette  pw 

T„u  ?^'J^  "•  «'«»«•'"<»%  U  ««  d»  de. 
TOI»  d<.  «ectenn  de  cheqne  comU  de  tin» 

«ne  «^.«e  à  len,  repréwMant  du.  l,  cûm- 
bre  de.  Commnne.  pogr  reoTener  le  gooTene- 
ment  de  81,  Jota.A.  M,«IoniUd  pJlTZ 
moyen.  coMtltuttonnel.  à  leur  dlflH»itIon. 

•^t  toWté.,  p.,  Ja  p,««e,  4  „^  „ 
«««.Ion  PO»  exprimer  l'opinion  qne  l'exécn. 
«on  de  Ix,nl.  Blel  e.t  de  la  p,«  dn  goa»«ne. 
ment  de  fflr  J.ta-A.  M.cdon.ld  m.  J^  S 
de  ornante,  et  conttltne  anni,  de  la  part  de  81r 
B^torLangevin.  Sir  A..p.  Om,n  et  {Tn.  J.-J! 

STni      *"**"  **  *  •*•  t^-mettK  à  leur.  ^ 

Ken  pen,  p«ml  !«,  oratenr.  et  d^nté.  con- 
*mtenrj,  gardèrent  l'engagement  «lennel 
fln'il.  «Talent  prl.  de  combattre  Jnaqn'à  la  mm 
le.  membre,  da  gonvemement 

Trtote  précédent  !  Exemple  funeste  ! 

Loreqne  le  pariement  m  réunit  en  1886.  M 
I««i^,  député  con^rvatenr,  propow  une  réw- 
Intlon  exprimant  le  regret  que  la  «ntence  de 
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mort  proBoneée  eoatré  Bl«l  eût  été  mltt  è  «i^ 
cntioB. 

La  difcoMloii  fat  trillaate  et  les  ditconn  élo> 
qveiiti.  Det  anglali,  lOf .  Blake,  Oameton  et 
OMey,  reprochèrent  en  tennet  éloquente  ans 
miniatree  d'aToir  couronné  lenr  politique  in- 
Juite  et  cruelle  enrera  lea  Métii,  en  euToyant  à 
Féchafaud  leur  infortuné  et  courageux  chef, 
lorsque  la  recommandation  du  Jurj,  la  condi- 
tion  mentale  de  l'accmié  et  leurs  propres  fautes^ 
leur  imposaient  la  miséricorde. 

M.  Blake  prononça  un  plaidoyer  bourré  de 
faits  incontestables,  ^'arguments  irréfutables, 
pour  établir  que  la  Justice  doit  être  la  même 
partout,  sur  les  bords  de  la  Baskatchewan 
comme  sur  ceux  de  la  BiTière-Bouge. 

Le  plus  éloquent  des  orateurs  qui  prirent  la 
parole  dans  ce  débat  mémorable,  fut  Laurier 
dont  le  magistral  discours  est  digne  de  figurer 
parmi  les  chefi^'oBUTro  des  maîtres  de  Félo- 
quence. 

Il  fit  en  termes  émouTants  le  récit  des  griefs, 
des  plaintes  et  des  supplications  des  pauvres 
Métis,  et  des  refus  obstinés  du  gouvernement 
de  leur  rendre  Justice  ;  il  dénonça  les  contra- 
dictions du  secrétairo  d'Etat  Ohapleau  qui  di* 
ssit,  en  1874,  que  Texécution  de  8cott  était  une 
offense  politique,  et  qui  maintenant  la  traitait 
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dt  tHm  Êiroee,  U  fit  toIp  lei  i^Jnttieet  de  to 

procédure  niiTie  dam  le  piocèt  d«  Blel  «t  termi. 
B»  M  Téhémente  phUippiqne  par  nne  péronlMn 
qui  produiilt  une  profonde  leniatioii. 

Clnqnante^eux  députée  TOtteent  pour  la  mo- 
tion de  H.  Landry,  cent^narante^rix  Totèrent 
contre.  Parmi  lea  première  ee  tronyalent  tout 
lee  députée  libéraux  et  dix-eept  coneerrateon 
canadiene-fhuiçaia  et  Tingt-hoit  libéraux  an- 
glaia.  Tout  lee  minietree,  tout  lee  députée  con- 
•ervateure  anglaie,  et  vingt-deux  coneervateure 
canadiena-françaie  rotèrent  arec  MM.  Langeyin, 
Oliapleau  et  Oaron  contre  la  motion  de  cenaure. 
Lee  coneerrateure  qui  avaient  eu  le  courage 
de  voter  pour  la  motion  Landry,  ceux  même 
qui  avaient  juré  de  ne  plue  Jamaie  donner  un 
vote  à  Sir  John,  retournèrent  au  bercail  peu  de 
tempe,  aprèa. 

Lee  Journaux  anglaie  avaient  dit  que  rexd- 
tation  produite  par  l'exécution  de  Biel  eerait 
un  feu  de  paille  qui  e'éteindrait  promptement 

C'était  Fopinion  de  Sir  John  qui  redoutait 
beaucoup  moine  la  colère  paaeagère  dee  Cana- 
diene-Françaie  que  la  vengeance  des  logée  oran- 
gietes.  Néanmoins,  c'est  grâce  à  la  doulou- 
reuse émotion  produite  par  l'exécution  de  Biel, 
que  Mercier  put  remporter  le  triomphe  dans  la 
province  de  Québec,  à  la  suite  de  la  campagne 


Si 

fil 


m 


î 


Bi  BUTOIBB  DV  CAHADA 

légtBdair»  qu'U  entreprit  pour  rMiTenw  le 
pirti  conserrateor. 

Let  «eetioiM  de  1886  furent  néanmolni  teTO- 
rablM  an  miniitère  lUcdonald,  en  dépit  de 
r«oqnence  et  de  l'énergie  déplojiéee  ptr  Blake 
et  Laurier  ponr  le  démolir.  La  proteetlon, 
roranginne  et  let  grande  intérèta  Indnitridi 
et  flnancien  dn  payi  entonraient  le  gonreme- 
ment  d»nn  cercle  de  fer  difficile  à  briser.  Ce  que 
rexécntion  de  Riel  loi  arait  fait  perdre  d^nn 
côté,  avait  été  compenié  par  ee  qu'elle  Ini  arait 
fWt  gagner  de  Fantre.  Et  poi^  il  faut  le  dire, 
la  politique  du  parti  Ub^iral  sor  la  question  du 
tarif  n'était  ni  claire,  ni  populaire.  Les  uns  se 
prononçaient  en  fareur  d'une  Union  Douanièw 
arec  les  Etats-Unis,  les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  Tantaient  les  avantages  que  procure- 
rait au  pays  un  traité  de  réciprocité  qui  nous 
•Murerait  le  marché  «néricain. 

La  politique  du  parti  conserrateur  r^tive- 
ment  aux  chemins  de  ht,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, à  toutes  les  grandes  questions  de  pro- 
grès  et  d'intérêt  matériels  semblait  plus  large, 
plus  libérale,  plus  favorable  à  la  prospérité  du 
pays. 

Blake  était  démoralisé.  La  citadelle  minis- 
t«eUe  avait  résisté  à  ses  assauts  formidables. 
Il  avait  soulevé  contre  lui-même  la  col^  des 
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loffi  oransittet  «n  t'oppoatat  à  m  qm  l»Btat 
kê  rteoBBftt  et  les  coBftitiiât  en  eorporatioB,  «a 
Icf  déBOBçaiit  même  eornine  on  danger  povr  la 
ptlx  pabltqve,  en  reprochaat  an  govTeniement, 
comme  an  crime  national,  rezécntion  de  Biel, 
•n  plaidant  maintes  foia  la  canae  de  la  Jnatice, 
de  U  bont^  de  la  tolérance.  Bt  cependant,  la 
proTince  de  Qnébec  ne  Ivl  arait  gnèra  été  plua 
farorable  qne  la  prorince  d'Ontario.  Il  cnit 
qnll  ne  derait  plna  continner  de  teire  nue  Intte 
tngrate  ponr  loi  et  ponr  ton  parti  et  qu'il  derait 
Fcmettre  à  nn  chef  plu  benreoz  le  commande- 
ment des  forcée  Ubérales.  U  donna  la  démia- 
aion. 

C'était  nn  rode  coup,  un  érénement  pénible 
pour  le  parti  libéraL  Comment  remplacer  un 
homme  dont  le  talent  et  le  caractère  faiiaient 
l'admiration  générale  du  paya  ?  Obâisant  ton- 
Joura  à  des  sentiments  nobles,  à  des  pensées 
g^iâreuses,  Blake  suggéra  pour  lui  succéder  le 
nom  de  WiMWd  Laurier.  Il  voulut  que  sa  der- 
nière  volonté,  son  dernier  acte  fût  un  hommage 
au  talent,  à  la  vertu,  à  la  tolérance  nationale. 
Quelques  libéraux.  Laurier  le  premier,  furent 
effrayés  à  la  pensée  de  donner  à  un  parti,  dont 
les  trois  quarts  étaient  anglais  et  protes- 
tants, un  chef  canadien-fransais  et  catho- 
lique.  Mais  les  députés  des  provinces  an- 
glaises ratiilèrent  unanimement  le  choix  de 
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UMnL   Ovt  tête  dt  Jwtlet  tt  dt  UMnOM 
eoBtribM  bfftveovp  à  adovclr  FMMrtiat  dti 

IVttCf  miffieilMf  «t  MtlOIAlM^  à  lépftBdM  dM 

W<et  de  pftiz  et  de  coacUiatloB,  à  teii»  uttiv 
des  tentiineiiti  de  fratenltd  natioBale^ 

P^B^ABt  qne  lei  gnndet  lunlteee  qol  aTtlent 
Maire  U  marclie  triompkAle  dt  nrti  rnnuni 
tenr  ■'éleigiiaieBt,  PétoUe  qol  défait  diriger  le 
parti  libéral  ren  lei  loiiiiDeta  du  povToir  mon- 
tait à  llioriion.  I/homme  qui  devait  tinrprodt 
dee  fautes  commiaet  et  dea  éMmenta  dM* 
tèree  qui  minaieiit  le  i»ahi  eonaerratenr,  arri- 
vait arec  ranréole  brilUnte  qae  eoa  éloquence 
et  M  Mgeiie  loi  «Ttlent  miae  an  tront 

La  Confédération  avait  atteint  aa  vingtième 
année  aprèa  nne  Jenneeee  oragenie  et  féconde^ 
aprèa  avoir  aceompU  nn  travail  giganteaqne. 
ICalgré  leo  éléments  de  fkiblesse  et  de  fh>isse> 
ment  qu'elle  renferme  elle  avait  démontié  sa 
puissance  pour  le  progrès  et  la  prospérité  dn 
Canada. 

En  élargissant  les  borisons  politiques  et  la 
spbère  d'action  de  nos  bommes  publics,  elle 
avait  élevé  le  niveau  de  leurs  conceptions  et  de 
leurs  discussions.  Outre  les  questions  inté- 
ressantes dé|à  mentionnées  dans  ce  livre,  celles 
de  Fimpérialisme,  de  rautonomle  provinciale, 


4t  iM  nIattoM  cwMBttrtilii  «m  lltepiit 
•t  «Tte  Icf  «ntrct  piijt  «taitat  o«f«rC  à  kw 
inteUlfftBM  des  roict  bovtvUm  daM  :  i  donaint 
polltiqat  tt  proToqvi  dft  MmAn  tëMauM. 
L^algit  da  llmpérlallnit  nom  avait  oartrc 

■et  larget  aUci»  mail  a?aBt  dt  M  lalMtr  prradiw 
dans  set  lenc^  la  popalatlon  ToaUit  laToir  jai* 
qa'où  U  la  eondalrait  Le  Canada,  aiwèi  arolr 
conquit  dédaltiTement  le  goQT«niement  eontti- 
tationnel,  arait  érolné  gradoeUement  maia 
tûrement  Tert  l'indépendance  commerciale  et 
poUtiqne.  Il  trait  réclamé  et  olytenn  le  droit 
d'être  reprétenté  daat  U  néfodatioa  det  traitéi 
de  commerce  et  de  contnlter  arant  tovt  toa 
intérêt  dant  la  confection  de  ton  tarif  donaaler. 
Un  gronpe  de  Jeunet  gent  de  talent  aTaient 
même  fondé  à  Toronto  nne  reme  dant  le  Imt 
de  répandre  cet  idéet  nationalea 

Le  nom  de  ce  jonmal  «Tbe  Nation"  et  ta 
derite  <<Ouiada  Firtt"  étaient  tnggettift  et 
diiaient  attet  clairement  le  bvt  que  cet  Jennet 
gent  poortoiraient 

Plnt  le  payt  te  déreloppait  et  araaçait  à  pat 
rapidet  dant  la  voie  de  eet  dettinéet,  plu  le 
détir  de  devenir  une  nation  te  développait 
antti  dant  Petprit  det  Oanadient,  plnt  Ut  cher- 
chaient  à  conciUer  lenr  loyauté  à  P An^eterre 
avec  cet  atpirationt»  cet  détirt  légitimei.  Cett 
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mi  problèBM  dont  la  tolntloii  oeenptra  de  plm 
•n  plM  !€•  eqtfits  dliigeuiti  de  F  Angleterre  et 
doOuada.    LmWileiidaiice  a  dté  le  rère  de 
tou  let  Jeunet  penplet  dooéi  d'énergie  et  d'ac- 
tiTité,  eUe  a  Inqiiié,  dans  tone  let  àget»  det  ta- 
criflcety  det  héroUmet  qne  FHittoire  et  la  poé- 
tle  célèbrent  k  l'enTle.  Hait  kt  tempt  tout  bien 
ebangéty  la  condition  det  coloniet  ett  bien  dif- 
férente de  ce  qu'elle  était  :  le  Joug  de  la  Métro- 
pôle,  de  la  mère-patrie  ett  doux  et  léger,  à  notre 
époqne.  Il  faut  bien  avouer  qne  le  lien  colo- 
nial qni  nnit  le  Ctnada  à  l'Angleterre  ett  dere- 
nn  pretqne  inperceptUile,  et  U  n'ett  pat  éton- 
nant qne  det  honunet  pnblict  te  demandent  > 
In  raptnre  de  ce  lien  ne  terait  pat  plnt'nniti- 
Ue  que  réellement  utile  au  Canada,  du  moint 
Jntqu'au  Jour  où  nom  teront  en  état  de  proté- 
ger notre  propre  indépendance.  Nout  obterve- 
ront,  dant  un  proclialn  Tolnme,  la  marche  inté- 
rettante  de  cette  qnettion. 

Quant  à  Fautonomie  provinciale,  elle  a,  de 
tou  côté,  touleré  devant  not  parlemente  et  not 
tribunaux  det  débatt  important^  et  l'étude  de 
cette  question  a  donné  lieu  à  de  tavantet  inter- 
prétationt  de  notre  constitution. 

La  pentée  de  ceux  qui  auraient  voulu  rem- 
placer l'union  fédérale  det  provincet  par  une 
union  légitUtive,  a  continué  d'intpirer  un  cer- 
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ttln  iKnnbre  de  not  hommei  pabUet  €t  de  les 
poncer  à  le  permettre  des  accrocs  répétée  an 
manteau  de  Fatitoiiomie  prorindale,  à  réduire 
autant  qne  poMible  la  juridiction  et  le  cercle 
dea  attributions  des  législatures  locales. 

La  lutte  entre  les  partisans  de  la  centrali- 
sation  et  les  champions  de  l'indépendance  pro- 
vinciale a  été  vive  parfois,  acharnée  même. 
CPest  une  question  grosse  de  tempêtes  et  d'o- 
rages  dont  les  hommes  publics  de  la  province 
de  Québec  ne  semblent  pas  avoir  toujours  ap- 
prédé  les  dangers.  Que  deviendraient  les  lé- 
gislatures  provinciales,  le  jour  où,  dépouUlées 
de  leurs  principales  attributions,  éUes  ne  se- 
raient plus,  suivant  les  prévisions  de  certains 
adversaires  de  la  Cîonfédération,  que  des  ma- 
ehineê  à  tawery  des  rwageê  inutUeê  t 

Nous  ne  faisons,  pour  le  moment,  que  pos» 
la  question. 

Les  froissements,  les  Complications,  les  difa- 
cultes  les  plus  épineuses  n'ont  pas  manqué  à 
ceux  qui  ont  entrepris  de  faii«  fonctionner  la 
nouvelle  constitution  et  dé' maîtriser  les  élé- 
ments dangereux  qu'elle  renferme,  ns  sont  heu- 
i«nx  de  proclamer  que  les  résultats  obtenus  sont 
de  nature  à  les  satisfaire  et  justiilent  leur  con- 
flance  et  leurs  espérances.  Mais  beaucoup  pré- 
tendent que  la  minorité  a  pajé  trop  cher  parfois 
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let  bienfait!  de  la  paix  et  de  la  prospérité,  et 
qa'eUe  a  fait  une  trop  large  part  dea  concea- 
iiona  nécenairea  poiir  faire  fonctionner  le  non- 
rean  régime.  Et  poii,  on  pourrait  dire  de  la 
Confédération  canadienne  ce  que  M.  de  Tocque- 
Tille  disait  des  Etats-Unis  :  **  Laissons  grandir 
Penfant  ayant  de  le  Juger/' 


■fci-i 


CHAPITRE  XXI 


QUELQUES  IflNISTBBS  OANADIBNB-FSANCAIS 
DEPUIS  LA  CONFÉDÉBATION. 


Outre  MM.  Cartier,  Langerin  et  Ohapais  dont 
il  a  été  parlé  dans  ce  livre,  lea  ministres  cana- 
diens-français dans  les  divers  gouvernements 
conservateurs  dn  pays,  depuis  la  Confédération 
jnsqn'à  1887,  furent  MM.  Masson,  Baby,  Caron, 
Bobitaille,  Mousseau  et  Ohaplean. 

BODBIOUB  IfASSON  : 

Bodrigue  Masson  ainsi  que  les  Chapleau,  les 
Desjardins  et  les  Prévost,  était  de  Terrebonne, 
une  bonne  terre  qui  a  produit  bon  nombi« 
d'homme      .marquables. 

Il  était  fils  de  M.  Joseph  Masson  qui  de 
panvre  petit  commis  devint  le  marchand  le  plus 
riche,  le  plus  actif  et  le  plus  entreprenant  de 
Montréal  et  même  de  toute  la  province  de  Qué- 
bec. U  a  le  mérite  et  rhonneur  d'avoir  su  faire 
un  bon  usage  des  avantages  que  sa  naissance 
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et  M  fortune  lui  donnaient    8«  yie  a  été  plu 
utile  que  celle  de  Im  plupart  de  noi  flla  de  fa- 
mille ;  il  a  étudié,  U  a  trayaillé,  U  a  été  député, 
ministre,  lieutenant-gouyemeur,  aénateur,  et  il 
a  rempli  toutea  ce*  chargea  arec  honneur  pour 
lui  et  ses  compatrioteik    II  entra  à  la  Chambre 
des  Communes  en  1867,  comme  député  de  Ter- 
rebonne,  devint  ministre  de  la  milice  en  1878, 
président  du  ConseU  en  1880  et  fut  nommé  lleu- 
tenant-gouvemeur  de  la  province  de  Québec  en 
1884.    Profondément  religieux  et  sincèrement 
canadien-français,  il  pariait  avec  une  chaleur 
et  un  accent  de  sincérité  qui  produisaient  une 
excellente  impression  dans  le  parlement  ou  les 
assemblées  publiques.    Il  jouissait  de  l'estime 
et  de  la  confiance  publiques.    Mais  on  s'est 
souvent  demandé  si,  dans  certaines  circonstan- 
ces, où  l'honneur  national  et  les  intérêts  de  la 
Justice  étaient  en  jeu,  dans  les  troubles  du 
Nord-Ouest,  et  lors  de  l'affaire  Letellier  par 
exemple,  il  s'est  montré  aussi  indépendant  que 
sa  fortune  le  lui  permettait  Ceux  qui  cherche- 
ront une  réponse  à  cette  question  pourront  con- 
sulter avec  profit  un  de  mes  ouvrages  anté- 
rieurs :  **  Mes  Contemporains.  " 

LOUIS-FSANOOIB-OBOBOBS  BABT  : 

M.  Baby  appartenait  à  une  des  familles  les 
plus  anciennes  et  les  plus  distinguées  du  pays. 
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n  était  de  JoUette  où  il  exerçait  aTee  talent  et 
bonndteté  la  profeMion  d'aTocat.  Il  fqt  élu 
député  du  comté  de  Joliette  en  1872,  entra  dani 
le  miniitère  Ifacdonald  en  1878,  et  devint  Jnge 
de  la  Oonr  d'Appel  en  1880.  Les  études  légalea 
et  hiitoriqnea  ont  été  l'objet  constant  de  te* 
traranx.  «a  yie  a  été  req>ectable,  ntUe,  labo- 
rienie.  (Jetait  an  homme  de  parti  aident,  in- 
tranaigeant  même,  mais  on  gentilhomme  de 
bon  aloi,  d'nne  conrtoisie  remarquable. 

■IB  ADOLPHB  GABON  : 

Fils  d'un  homme  qni  a  joué  nn  r61e  impor- 
tant dans  la  politique  et  la  magistrature  de  ce 
pays,  il  a  parcouru  lui-même  une  carrière  bril- 
lante. Né  en  1848,  admis  au  Barreau  en  1866, 
il  entra  au  parlement  comme  député  du  comté 
de  Québec  en  1872,  et  devint  ministre  de  la  mi- 
lice en  1880. 

M.  Caron  était  Tun  des  hommes  les  plus  ai- 
mables du  parlement,  il  avait  belle  mine  et 
bon  air,  et  toutes  les  qualités  du  gentUhomme. 
Il  était  run  des  favoris  de  Sir  John-A.  Mac- 
donald,  qu'U  servit  avec  trop  de  sèle  dans  des 
circonstances  compromettantes.  Quelques  jours 
avant  l'exécution  de  Rid,  dans  le  cours  d'un 
voyage  au  Nond-Ouest,  il  prononça  des  paroles 
malheureuses  et  revendiqua  l'honneur  d'avoir 


■mom  DUOAKàllA 

MiiiM  à  U  ■éftBct  d«  Oo&mU  où  It  tritu  lort 
d«  cMff  d«  Itttli  tTilt  été  ■ceUé.  Oettzeèt 
«t  lèit  l«l  attiim  1«  ftpioeliM  1m  plu 


ATocit  habUt^  Joafsallirte  estimable,  homat 
de  parti  ardent  et  dérimé,  U  devint  leeiétaiie 

d'Etat  dans  la  mlnlrtèw  Macdonald  en  1881,  et 
donna  ion  portefeuille  à  Chaplean  en  1888, 

pour  prendre  la  place  de  celni^  à  Qnébec,  corn- 
me  premier  ministre.    Cet  échange  ne  porU 
bonbenr  ni  à  l'an  ni  à  l'antre.    Moni^n  en. 
Reprenait,  nn  pen  malgré  loi,  de  Intter  contre 
Honoré  Merder,  le  chef  d'oppoiition  le  plna 
habUe,  le  plni  redoutable  que  U  prorince  de 
Québec  ait  TU.   On  dit  que  Chaplean  Inlméme 
•▼«it  reculé  derant  la  tAche  et  avait  déMrté  le 
champ  de  batalUe.  MouMeau  fut  bientôt  forcé 
de  mettre  bat  lea  armes  devant  ce  terrible 
adversaire  et  d'aeeepter  dans  U  magistrature 
«ne  position  qui  convenait  mieux  à  sa  nature 
et  à  son  talent 

J08BPB-AD0LPHB  CHAPLBAU  : 

Qwnt  à  CJhapleau  U  ne  Joua  pas,  à  Ottawa, 
le  rôle  brillant  qu'on  lui  avait  prédit  8on  élo- 
quence  chaude,  entraînante,  imagée,  mais  sok. 
f«nt  vague  et  désordonnée,  parut  un  peu  légère 
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«aai  M  mUlen  lh>id  «t  léfèM^  «t  ne  prodoMt 
qn^e  «dminitioii  paiMgèra.  flet  dteêléi 
âTec  M.  lAngerin,  Mn  tmoiir  du  pouToIr  et  te 
■ond  eimgéré  de  lee  intérêts  penoantli  l'ont 
empêché  de  Joolr  autant  de  la  confiance  qne  de 
Fadmlration  de  let  contemporaina  et  de  Joner 
un  rêle  à  la  hantenr  de  ion  intelligence.  On  ad- 
mirait plu  ion  tatent  qne  ion  caractère. 

Quand  on  a  prêché  tonte  la  xle  le  patriotiime, 
te  détintérenement  et  le  dévonement  a?ec  nne 
▼oix  d'or  et  dei  accents  merreillenz,  il  fant  être 
capable  parfois  de  pAtiqner  ces  Tertns,  de 
PV«  de  sa  personne.    Mate  les  héros  sont 
rares  surtout  dans  nn  pajs  où  il  est  si  dange- 
reux d'être  héroïque,  et  sous  un  régime  où  la 
raison  d'BUt  et  l'opportunisme  Jouent  nécessai- 
rement un  si  grand  rôle.  Le  soldat  qui  risque  sa 
Tie  sur  un  champ  de  bataille  a,  pour  stimuler 
son  courage,  l'espoir  de  gagner  ses  épaulettes» 
d'obtenir  la  croix  des  braves.  Mais  l'homme  po- 
litique qui,  parmi  nous,  sacriite  sa  position  et 
se  sépare  de  son  parti  par  principe,  craint  arec 
raison  de  se  miner  sans  profit  pour  personne  et 
mtaie  d'être  accusé  par  ses  meilleurs  amte  de 
compromettre  inutilement  les  intérêts  de  son 
parti,  de  son  pays. 

Il  faut  pourtant  qu'U  7  ait  de  ces  hommes 
qui  puissent,  à  un  certain  moment,  se  dteet- 
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T^tefoli  on  peut  i^Mnier  mii.  eaigénitlo. 
2V*~J*  P»»^«»«e  de  miiUrtw.  tt  de  dé. 
ï^^^^  ^"*  •"*  «"•^•^  ^  -^ 
komme.  de  1«  prorlnce  de  Qnébee  ont  occupé 
«ne  pUe»  boBonUe  et  Joué  im  Mie  brUlant  et 
otfle.    Ilioiitcomml.de.emor.etde.f««te.. 
Ui  noat  pM  to^jonm  donné  nnx  UTnlm  poU- 
tiqne.  tnunt  de  eoln  et  de  temp.  qne  leiir. 
collègue,  «ng  1.1.,  mMi»,  en  Mmme,  U  ont  teit 

ÎZ*  I Jî!!^  ^  ''"^  '^  P*^^*  ^'«  ******  ^ 
dtine  InteUlgenee  remuqnnble..    Obligé,  de 

Pa^er  deox  Inngnei^  de  .'exprimer  en  uigkU. 
dM.  nne  Cbunbre  où  le  teuiç.!.  n»ertMèw 
compri.,  il.  ont  nne  tâche  difAcile,  mai.  leur. 
étnd«i  cltMlqne.,  leur  bonne  édnction  et  lenr 
«oquence  nntnreUe  lenr  donnent  nne  nipMo. 
rite  incontert.ble,  dont  il.  ne  (»  donnent  p.. 
toiUonr.  la  peine  de  tirer  parti.  Il  faut  bien  Pa- 
fooer,  il.  ont  le.  défant.  et  le.  qnaUté.  de  lenr 
nice:  doné.  d'nn  eq>rit  rif,  d'nne  natuw  gaie,  le 
traraU  ardu,  opiniâtre  et  con.tant,  le  travail  éo- 
nnyenx  lenr  r^ngne  et  le.  pouMe  à  rechercher 
de.  dirtraction.  qni  le.  égaient  et  le.  amnwnt. 
Brillant,  dan.  la  dlMUMion,  lorwju'il.  venlent 
•e  donner  la  peine  de  Pôtre,  il.  ilgurent  mode., 
tement  dan.  le.  comité.,  où  .e  fait  le  principal 
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tWTiU  d^ut  MMkm  iMritmMitalft,  où  •'«abo- 
rrat  IM  lois  dv  pii)ri^  où  Itm  eonègMi  aaf Uie 
PBimt  Iw  laformatioM  et  1m  raMdfiifmeBta 
JiU  !••  wndent  forte  et  pnUlqMe  dam  Iti  dé. 
kâte.    Ce  mt  d^aimaUet  eompagiioiii,  dei 
hommet  d'eqwit  qui  aiment  u  peu  trop,  peut- 
Hr»,  les  f  iKMet  q«|  rendent  la  rie  agréable,  et 
jHtest  la  note  gaie  dans  lea  Joiei  tonjonn  on 
pw  mAaneoUqnw  de  lenn  eoUègnea  aivglaia. 
ITempéche  cependant  qne  la  prorinee  de  Qoé> 
bec  a  donné  an  pija  dee  hommes  diktat  et  dei 
mratenn  qne  perM>nne  n'a  nirpaMéa  et  dont  les 
nome  brilleront  dans  THiatoire.  Mais  la  conserw 
▼atioa  de  son  influence  dans  la  Oonlédération, 
•zige  de  pins  qne  ses  hommes  soient  forte  et  se 
piéparent  par  des  études  sériensss  et  on  traTail 
nrdn  à  joner  nn  rAle  important  dans  les  conseils 
de  la  nation,  à  mériter  le  respect  et  Fadmiration 
d'nne  majorité  composée  dliommes  positite, 
pratiques  et  entreprenants. 

M»  aOUTIBNIUBS  DU  PAT8  DIPUIB  LA 
OONFtDÉBATKm. 

Lord  Monck  était  gouTemenr  du  Oanada,  à 
l'époque  de  PéUbllssement  de  la  Ck>nfédéra- 
«on.  C'était  un  homme  sage,  paisible  et  mo- 
deste, n  fut  remplacé  en  18«9  par  Lord  LIsgar 
qui  rempUt  arec  grand  tact  ses  fonction^  et 
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cédft  la  piMt  M  ttUtn  Lud  Dvfftria,  4o^ 
It  lom  a  M  plact  marqué»  daat  la  di|»loauitla 
MtaiBlqvfl^  comme  rva  dct  hommes  d'Btat  1m 
plM  ariiéi  tt  let  plu  popnlalNo  dt  loa  traipii 
Att  Otaada,  commo  au  ladM  et  en  F>aaee,  U  a 
teit  boaaeor  à  r  Aagleten«  et  a  lai«é  na  loa. 
▼wilr  iaeffaçable  dee  qoallttfs  poUtiquee  et  ora- 
toiiM  qni  le  dlftiagaalent,  de  U  largenr  de  mb 
^•netèn  et  de  la  diettaetioB  de  loa  esprit 

Uê,u  Canada  en  partienUer,  semé  en  abon- 
dance des  paroles  de  pslz,  de  condUatSon  et  de 
blenTeUlance  qoe  nos  |ionimes  publics  aiment 
à  dter.  n  a  exprimé  mainte  fois,  dans  le  la»- 
S»g»  le  plDs  raMné^  la  hante  Idée  qn'U  aTait 
des  destinées  dn  Oanada,  et  dit  ce  qne  ponr- 
mient  teire  povr  U  graadenr  et  la  prospérité 
de  ce  paj%  l*Bnion  et  l'harmonie  des  diiférentes 
Bationalités  qni  lliabitent    H  ne  manquait 

iMnais  récession  de  manifester  ses  sympathies 
poor  les  Oaasdiens-Français,  son  admiration 
ponr  lenrs  institutions  glorieuses  et  leur  loyau- 
té  inébranlable.  Deux  discours  cueillis  au  ha- 
•aid  dans  les  Journaux  de  Fépoque,  donneront 
ime  idée  Juste  de  ses  idées  et  de  sa  manière  de 
s'exprimer  en  français  : 

Répondant  à  une  adresse  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Québec,  il  disait  : 

"  n  est  inutile  pour  moi  de  tous  exprimer 
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tort  It  piftirtr  qtM  féproiT»  m  mt  ittirartit 
meoft  WM  foli  av  mUlra  dt  fooi,  pow  praidit 
P«rt  à  CM  MCm  dlttlBgaéM  et  artittlq«€i,  doit 
»  fMt  frMçtiM  «int  à  oecvpw  wt  lokdre  ; 
•«Joudlral,  rartoQt»  où  jt  bm  toIs  au  mlUtv 
dM  ambrw  pitrloiM  et  loyaux  de  U  BocMté 
sBtiAao.Baptiito.  U9  dea  traita  caraetMa. 
tiquia  de  rotn  aatioiiaUttf,  a  tonjonn  été  eelvi 
dlgajer  laa  ocenpatloaa  aérieaeea  de  U  Tle,  tt 
d'Introduire  comme  contraate,  à  côté  de  l'ombre 
monotone  dea  labenra  de  chaque  Jonr,  cette 
dlTcnité  et  cet  éclat  de  conlenra  qnl  donnent 
un  cachet  nniqne  à  Toa  relatioaa  aodalea. 

"Cette  henrenie  diapodtlon  de  Totre  carae- 
tèfe  a'étend  non  lenlement  mr  Totre  «ziatenco 
•odale,  mail  le  retrouTe  partout  où  Tona  a^ea 
ptaeé  ;  dana  Totre  arcUtectore,  dana  Totre  Ut- 
tératnre  «t  dana  Totre  hiatoire,  qui  brillent 
d'une  indlTidnalité  tonte  sympathique. 

<<  L'éclat,  la  pniMance  dramatique  et  una 
iniptration  cheralereaque  sont  lea  traita  domi- 
nanta  qui,  dèa  le  commencement,  ont  donné  aux 
annales  dn  Canada  ce  cachet  romaneique  que 
l'on  ne  rencontre  nulle  part  aiUeura  lur  ce  cou- 
tinent 

«  Le  génie  de  Washington  Irving  et  de  Haw- 
thome  a  aans  doute  eauyé  d'accomplir  pour  la 
NouTdle-Anj^erre  et  lea  eontiéea  roiainea 
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ce  que  Bir  Walter  flcott  arait  fait  pour  md 
]Mj%  mail  chaam  de  eea  antenn  a  été  obligé 
d'imaginer  de  tempe  à  antre  dea  décore  preeqne 
teataitiqnee,  et,  grâce  an  charme  de  lenr  ityle^ 
lia  ont  pn  nn  moment  teiré  illnaion.  Ffermei 
lenre  liTrea,  et  vmu  Tona  éreillea  en  face  de  la 
réaUt^  qni  hélai  I  eat  loin  d'étM  ce  qn'ila  ont 
décrit 

«De  fait,  plnaienn  inflnencei  ont  conconra 
à  décider  noa  yoiiina  de  Fantre  côté  de  la  fhm- 
tière  4  le  aéparer  complètement  de  lenr  païaé^ 
et  à  laieier  dana  Tonblf  lee  lombKB  annalei  des 
première  Jonra  de  lenr  colonie. 

*'Mai%  chea  fona,  la  choie  eit  toute  dilTé- 
rente,  rotre  pané  n*a  paa  ronlu  monrir,  n'a 
paa  Tonln  l'eifacer,  la  vitaUté  était  trop  eznbé- 
rante^  il  eat  trop  riche  d'œuTrei  aplendidei, 
trop  cionore,  trop  briUant,  trop  rempU  dei  ex- 
ploita  dea  grandi  idgnenra,  dea  déationa  dea 
hommea  d'Etat,  dn  mar^jro  dea  lainta  million- 
nairei,  dn  déTouement  de  fémmei  hérolqnei  ! 
Tont  cela  ne  pouvait  refc^r  emereli  Ai^^n  Pon- 
bU  dei  àgei,  ou  ôtro  étouffé  dana  le  bmit  dea 
érénementi  qui  ae  luccédaient. 

"  Bien  que  l'arrivée  de  toi  compatriotea  an- 
glaia  parmi  youi,  et  lei  changementi  poUtiquei 
qni  ont  accompagné  lenr  établinement  à  Que- 
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bM^  enitent  pu  élerer  une  barrière  entre  le 
prêtent  et  le  paieé  dn  Onnnda,  la  eolntlon  de 
U  eontinnité  biitoriqne  a  été  bien  moins  mar- 
quée dans  ce  pajs  qu'elle  ne  l'a  été  ans  Etats- 
Unis. 

«  Et  sans  ronloir  faire  dn  changement  de  ré- 
gime nne  époqne  à  part  dans  l'histoire  de  cette 
colonie,  le  gonremement  et  le  peuple  anglais» 
par  nn  sentiment  qni  les  honore  autant  qu'il 
TOUS  honore  Tous-mèmes,  a  préféré  adopter  votre 
passé,  à  condition  que  tous  partagies  leur  aTc- 
gneil  et  de  plaisir  que  n'importe  quel  canadien- 
d'origine  anglaise,  qui  n'^rouTe  autant  d'or- 
gueil  et  de  plaisir  que  n'importe  quel  canadieo 
français  à  la  Tue  des  exploits  militaires  des  ca- 
pitaines français  du  XVIIe  et  du  XVIIIe  siè- 
cles ;  des  découTertes  héroïques  et  périlleosef 
des  Pères  Jésuites;  des  entreprises  et  des  efforts 
qui  furent  couronnés  par  la  fondation  de  Qué- 
bec et  de  Montréal;  des  splendeun  semi-féo- 
dales de  Tos  Tlce-rois.  De  plus,  dans  le  charmant 
poème  d'ETangéline,  dans  les  romans  ém:M' 
Tants  de  Fenimore  Cooper,  dans  les  pages 
pittoresques,  dramatiques  et  si  bien  écrites  de 
Parkman,  on  Toit  que  c'est  au  Canada,  que  le 
poète,  le  romancier  et  l'historien,  même  des 
Etats-Unis,  dolTent  recourir  pour  trouTer  le 
sujet  de  leurs  romans  et  l'intérêt  de  leurs  ré- 
dta. 


lit 


Kunoam  su  oàxa'oa 

*«  Qtttnt  à  moi,  Je  pnii  tous  Mnuwr  qve  cha- 
que fois  que  Je  ptfooiin  la  plate-forme  garnie 
de  eanons  de  rot»  dtadeUe^  on  ^m  Je  foii  le 

tour  de  Toe  rempart^  on  encote^  qmad  Je  pâme 
deraat  tm  maitons  a7aBt<«  pignon  anr  me,» 
j€  me  eroi%  InadnctiTement,  anMi  bien  le  ane- 
eeawnr  direct  de  cei  braTei  et  eheralereaqnet 
Tice-polt  qui  ont  prMdé  à  Forigine  de  rotw  co- 
lonie, qne  Je  rais  le  encceaienr  de  Lord  Liapv, 
Loid  Monk  on  Lord  Elgin. 

''Gomment  donc  ponrraia-Je  ne  pas  apprécier 
llionnenr  qne  roni  me  déeeme%  en  nniMaat 
mon  nom  d'nne  manière  anaei  iiattenae  qne 
▼ona  le  foitea  anjonrdiini  à  U  mémoire  de  ces 
hommea  illnttrea  ?  Bt  qneUe  donce  eertltnde 
ponr  moi  d'apprendre  que  votre  aflédlan 
nie  coaaerrera  nne  plaeeidana  œa  ^n^ïda»  io* 
norablea! 

««n  est  vrai  qne  mee  prttuiilhi  à  tH  àas- 
nenr  aont  bien  nu^idrea  et  moina  «mp^Hoatai 
qne  Im  lenre.  Oe  lont  enz  qni  Tona  omt  con- 
d«li  anr  le  champ  de  ba^^e  et  Tona  ont  ren- 
dna  TictiMfienz.  Ce  eont  enz  qni  ont  partafi 
▼M  eouffrance^  et  qui,  dam  miUe  occaiira^ 
dane  lea  tempe  d'épidémie  et  de  famine,  4e 
liège  et  d'inraeion,  ont  e^K>ié  lenr  ?ie  ponr 
▼ona. 

«Tont  ce  que  J»ai  pu  faire  ponr  tou  a  été 


WJCàMADA 

P"»tla««  ;  Mon  mpect  pour  Totre  caracttre  «t 
▼Ot»  fil^  ;  BMi  «ipoir  dMM  TOtl»  «Idlir, 
tel  fM  lei  drcoMtuicM  Font  pcrmta.  • 

***^^;f»^y»-»«*»  «n  qiattuit  ce  peya,  et  en 
évaména^  In  dlreni  motiH  de  recomiaintiice 
qve  Je  doit  M  pei^e  canadien,  la  conrtoiiie» 
!•  MenTelIlaMe^  nieqiitalité  dont  j»ai  été  l'ob- 
Jet  de  la  part  de  mea  concitoyens  canadiene- 
ft«»l^  ne  l'effaceront  Jamaia  de  ma  aémoire 
et  Je  «nia  iler  de  penwr  que,  «ont  mea  anapicei 
et  à  mon  Iran^le  anggeadon,  lea  remparts  de 
Québec  aont  destinée  à  renaître  à  nne  novreUe 
^lendenr,  et  à  perpétuer  le  aouTenlr  de  la  ten- 
dre aolUcitnde  qne  j'ai  toujonra  portée  à  la  plna 
belle  cité  de  ce  continent  et  à  aea  aimables  d- 

n 


à  nne  adresse  qnl  loi  fnt  pré- 
la  Société  8aint-Jean-&iptlste  de 
DéiKiit,  Leid  Dnfferin  exprimait  des  pensées  et 
des  sentiments  dont  le  seavenlr  mérite  d'être 


^^frts  aToir  teit  l'éloge  des  hardis  dérao- 
▼fenrs,  aaxqnels  les  Etats-Unis  et  le  Obnada 
doivent  les  premiers  établlssementa  dans  les 
▼allées  dn  Mladssipl  et  du  St-Laurent,  il  disait: 
«Ma'a  ce  n'est  pas  à  ce  seul  titre  que  nous 
sommes  obligés  enren  la  race  française.    H 


i 
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De  teQt  paa  onblier  411c  c'eit  à  mtk  éMratkm 
d'etprit,  à  loii  amow  de  Im  Mberté,  et  à  mb 
exacte  appréciatton  des  droite  ciTUa  eonteniia 
en  senae  dana  la  coaatitation  primitiTemeiit 
aecoidée  par  l'Angleterre  an  Canada,  que  nona 
devoM  le  déreloppement  de  eette  antonoale 
parlementaire  dont  le  paja  eet  icr  à  ri  kon 
droit  ;  et  Je  pvla  rona  aataver,  qn'anz  jewx 
dHu  anglata,  U  7  a  fe«  de  «^eoei  plna  agiéa^ 
Meo  à  obaerrer  qve  la  dignité,  la  modération, 
et  Fki^Ueté  poMtiqne  avec  leaqnellea  lea  hom- 
met  publics  firançait  dn  Canada  aident  lenri 
coUègnes  anglaia  à  af^qner  et  à  faire  fone- 
tteuer  ces  grande  principea  de  daeit  et  de  pra- 
tique conatitationaëla,  qM  sent  la  Imo  dn  §«!• 
▼emement  Mbie  de  ee  papa. 

'<McaBieaM^  J'ai  toi^MM  conaiéfcé,  eemae 
dn  meilleiir  a«gave,  la  et^irilMratioa  de  la  taee 
fransaiae  daaa  le  Cuiada  ;  celle  i»ee,  ^  a 
d^  eoBû^aé  li  p^MMUuaent  à  iliMiiu  JIm 
n/fÊ,  me  peirt  manqw  de  tnppiitr  et  éè 
g»  de  la  ia^ra  la  phH  bemenae  lea 
les  cMfai^  eemidéiéB  comme 
John  Bail  tm^MIonnel  ;  d'an  avtw  cftté  om 
pwdomMra,  ai,  comme  animais,  faipèw  ^ 
aooa  powroM  lai  rendre  le  même  service, 
la  ttmfumUf,  l'eaprit  dlnventlott,  Mtoa,  ia 
p*ee^  H  dAicatesse,  la  prédsimi  de  Jaifiiigat 
et  la  teesae  artistique  des  Français,  avec  le 
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flegme  «t  le  tempéruMiit  tettaimiqiiet,  oa 
p«it  diM  que  nom  léiudaKnit  lêt  «teenti  qvl 

IwiTeraeiit  en  gnuide  partie  le  monde  mona  «t 
le  monde  phjriqne.** 

Ut,  en  nne  antre  occaaion  non  aoint  ton- 
chante,  Ion  de  aon  départ  il  i^ndait  à  nae 
*oreme  dea  deux  Chambre^  dana  laa  teiMea 
■niTanta  i 

**  VoM  dire  qne  Je  ania  profondémeat  tMeM^ 
^  l'adresae  dont  lei  deux  Chambrei  de  la  U. 
fWâtnw  de  Qntfbec  m'ont  honoi^,  lerate  B*et. 
primer  qne  faiUement  ee  qne  f  ^ronve,  car,  en 
nu  Ptrefl  moment,  Je  ne  pnia  m*empécher  de 
me  rappeler  qne,  en  débarqnant  aar  tob  rfTa- 

•«^  fl  y  m  aix  an%  Je  «aatrtla  pow  la  ptemlèfe 
iWa  combien  eat  loyal,  ÉMe,  caltiTé  et  gêné, 
•ewc  le  penple  an  ndlien  dnqnel  Je  Tenaia  ixcr 
m—  efleaB.  Knl  yice-roi  ne  ponralt,  certaine- 
■■"^ '^^^▼rir  an  carrièwa  aona  de  plna  hen- 
■M»         '  qn^  j^^  m'avlea  mé- 


*•■■»  I*%  I>nfferln  et  moi 
«i^omien  to  bomm  fortuie  de  rereirir  fréquem- 
ment à  notre  iMiteMe  d'été,  dana  lei  mura  de 

▼otre  «èie  citadine^  et,  à  Anqne  retour,  ce  lieu 
■WM  eat  derera  plna  cker  par  Féclat  de  la  to- 
délé  et  laa  ttena  qne  l^M^é  reaaermH  mus 
ceaae  davantage. 
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**jyiaé9  en  tamée,  J'ai  ea  occaaioB  d'appié» 
dflf  rattftehemeiit  4m  habitaiiti  de  Québec  an 
titie,  an  gooTeroement  de  8a  Hajeaté  la  Beine^ 
•Imà  qu'au  intérèta  de  l'empire,  et,  lonqae» 
toat  récemment,  nn  nnage  portant  la  guerre 
dana  aea  flanca  menaça  la  Grande-Bretagne^ 
rien  ne  me  cania  de  plna  légitime  orgneil  qne 
de  Toir  qne  lea  mjeti  franco-canadieni  de  8a 
Majeité  ne  reataient  paa  d'nn  iota  en  arrière  de 
lenri  compatriotea  écoMaia  et  irlandaia,  dan« 
l'ezpreaaion  de  lenr  déeir  de  le  rallier  ponr  la 
défenae  de  aea  poeecie^ona. 

''n  eat  bien  Trai  qne  lea  diiérencea  de  racea 
qni  «datent  an  Canada,  craq^liqnent  Jnaqn'à 
nn  certain  point  lea  problèmea  qne  ka  bommii 
d'Etat  ont  à  réaondre^  ccpmdant  ka  incoBTé- 
nient!  qui  peuvent  qu^quefi^i  en  rinilter  lont 
plna  que  contre-balancéa  par  piuaieura  aran- 
tagea  qui  en  dérirent    Je  ne  croie  paa  que 
l'homogénéité  ethnologique  aoit  un   bienfait 
aana  mélange  pour  un  paya,    n  eat  ineontea- 
table  que  le  c^  le  moina  attrayant  du  cm«c> 
tère  iodal  d'une  grande  partie  des  po^ationt 
de  ce  continent,  eat  le  cachet  d'mUIbnnité  que 
iwéientent  pluiieura  de  eea  aspecta,  et  je  penee 
qu'U  eat  heureux  pour  le  Canada  de  pouT<^ 
compter  sur  la  coopération  de  différentes  racea. 
L'action  réciproque  des  idiosyncrasies  natio- 
nales introduit  dans  notre  existence  une  ver- 
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de»,  ta»  fraîcheur,  vm  Twlét^  hm  eoidtiir, 
nne  ImpalHoa  éelectiqae  qui,  mm  etll^  ferait 
wwt  ;  U  Mrait  d'âne  trèa  mavTaiie  poUtiqae 
de  chercher  à  les  faire  diaparaltre. 

**  Met  plaa  chaadea  aqiiratioBa  en  tereor  de 
cette  province  ont  tonjonn  été  de  Toir  let  ha- 
bitante français  accomplir,  pour  le  (knada,  let 
fonctioM  qne  la  France  eUe-méme  a  li  admira- 
blement rempliet  ponr  ITEnrope.  Bnleret  de 
rUttoire  de  l'Europe  le  rôle  de  U  France,  ret|. 
»e«  de  la  driliaation  eoropéenne  la  part  qne 
la  France  7  a  i^ie,  qnel  ride  te  produira  I 

•Je  trtt  trèt  tnalble  à  la  bonté  que  Tout 
•▼et  eue  de  parier  en  termet  auati  flatteun 
de  met  humMct  efforti,  pour  friToriter  let  em- 
bellittementt  de  wmtre  cité,  en  préterrant  et  dé- 
«»wit  tet  ptttoretquet  oéneauz,  connut  du 
inonde  Mtier.   Bien  que  dlrertet  circonttaneet 
tient  retardé  Pexécutimi  de  ce  projet,  je  tait 
heureux  de  Tout  annoncer  que,  tout  peu  it 
jourt,  on  en  Terra  le  commencement,  non  tant 
profit,  je  l'etpère,  pour  ce«x  de  Tot  condtoTiM 
qui,  dans  cet  dendert  tempt  de  pénurie,  ont  eu 

de  la  «tte«lté  à  te  procurer  de  remploi    Ite 
terminant,  permettes-tMi  de  tous  exprimer,  aa 

wm  de  La^  Dttfferin,  comMen  elle  ett  touchée 
des  complimeDtt  que  renf^ne  Tofre  adrette 
Dm»  ^wwme  partie  de  la  Gnifédéntion,  elle 
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Ite  MBMBtvé  plu  giud*  IWifiBêilt  aUlét  à 

plu  d'AtlMittoB  chtfitomqM  tt  léfléeUt^  q«t 
4âM  1«  dté  dt  QoébM^  dont  la  plttofMqie 
■ttiiatloii  et  les  déUdeni  pajrMgM  qvl  l^MiTi- 
vraMBt  M  g'etftctnwt  Jamait  d«  m  ménolTC^ 
■i  d«  la  mitaBe.** 

n  Mt  bon  d«  coaMTTcr  €«•  BoMct  parotef  aia 
de  Icf  dter  av  bMolB,  d«  iM  rappeler  à  etnz  qal 
pardonnent  dIfieUement  ans  CSanadleni-Fran- 

sala  de  Tonloir  garder  II  prédeneement  leur  ca- 
laetère  national  et  ne  renient  pae  comprendre 
qne  la  dlTenlté  des  nattonalltée  pniaie  être  nn 
UenfÉlt,  nn  élément  de  progrès  ponr  nn  paji. 

An  départ  de  Lord  Dnfferin,  nne  pinte  d'a^ 
dreiiei  et  d'adienz  tonchantt  Inl  arrira  de 
tontee  lee  parties  dn  Canada  af<ec  lee  lonhalti 
de  bonhenr  lee  plni  linctoef  ponr  Ini  et  la  digne 
et  qrmpatlilqne  compagne^  Lady  Dnfferia. 

Hall  l'Empire  a?alt  be«>ln  allleiim  de  lee 
■HTleei  et  de  Ml  talents  d'homme  d^Btat,  de 
di^emate  eoaiommé. 

M  pal%  ion  «KceMear,  le  marqnli  de  Lome^ 
Boni  anlTait  pour  le  remplacer,  arec  m  noble 
^onse,  la  j^rincesse  Iionlee,  lllle  aimée  de  la 
rdne  Victoria.  CPétalt  nne  compensation  dont 
le  prix  fut  apprédé  ;  c'était  nn  hommage  à 
l'importance  dn  Oansda,  nne  rectmnatasaaee  de 
la  hante  position  qu'il  eccnpalt  dans  l'espilt 
des  h<aunes  d'Etat  anglais. 
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Lt  maïqiii  d«  Lont  tt  la  pffaetnt  ftetst 
•eeiidlUt  a?ee  entbrniiiaia»  «t  Ut  JvitiièNBt 
la  conflanee  dn  goaTcntmeat  anglais  tt  toi  «t> 
péraBeetdctGaaadim.  lia  marehèrait  de  boa 
gid  daaa  U  Toia  bffUlaate  qva  lav  aTait  traeit 
Lord  Dafferin.  Ht  forant  charmant^  ajmpa* 
thiqoÊÊ,  bteareUlanU  et  déployèrant  on  tact, 
nn  diicememant  et  nne  impartialité  qni  lea 
rendirent  popnlairea. 

Ceat  an  marqnii  de  Lomé  que  to  paji  doit  la 
fondation  de  la  Société  Boyale  et  ion  nom  lea* 
tera  glorieuement  attaché  à  cette  onTre  de 
progrèi  identiflqae  et  littéraire. 

Dana  la  déplorable  affaire  Letellier,  il  fit 
J^Te  d'énergie  et  de  Tolonté^  il  considérait 
«le  la  deatitntion  da  Uentenant-gonremenr 
était  nn  acte  iajaate  et  arbitraire^  et  malgré 
lea  attaquée  Tiotontea  de  certalna  Jonmanx  con- 
lenratemi,  il  réiieta  à  la  pwiilon  qne  l'en  rou- 
lait ezttcer  tar  Ini  Jnoqn'an  jour  oè  tt  re^st 
inetniction  dn  Secrétaire  dee  coloniee  de  enlrre 
Pai^  de  lee  miidatraa.    On  aralt  décidé  à 
Londres  que  l'article  de  la  coastitnti<m  qni  don- 
nait an  gonremenr  le  droit  de  dAaettre  on  lien- 
tenant-gonremenr,  reniait  dire  "  le  gonremenr 
en  consdl."    Cette  interprétation  mit  les  tten- 
tenants-gonremenrs  à  la  m^rci  dn  parti  doml> 
nant 


■nfOm  DVQAIIABiA 

U  BMiqvIf  dt  LoffM  Béritt  &m  «ofw  ri», 
cent  pow  avoir,  daM  ctttt  dreoaftaac%  dé> 
ftada  bnTtmtBt  rantosonlt  itrofiadato; 

U  priacMM  LtmiM  étrit  Jolto^  gndtMt^ 
«iBMUt  tt  MnTdUamta^  ut  Titlt  prlaeiwi 
dt  fOBMa  ott  dt  eoatt  dt  Mt.  Bllt  aimait  Iti 
btaoz-arti^  U  BBriqot^  U  pdBtvft,  tUt  a  laiiaé 
an  Canada  dea  dtaiina  tt  dM  toUea  qni  dtfno» 
ttnt  btaneonp  dt  goût  tt  dt  taltat 

I«  nuupqnia  dt  Lanadownt  qni  occnpt  an- 
Jonid'bni  nnt  pétition  |ri  importantt  dana  la 
poUtiqnt  anglaiat^  tneeéda  an  maïqnia  dt 


Lt  gon?trntmtnt  an^ait  a  toi^lonin  m  htn- 
itnz  dana  lt  choix  dct  gonTentnn  dn  Oanada, 
•t  c*«tt  grftct,  en  grandt  partit,  à  ta  aagctit 
■ont  et  rapport  qn'U  a  eonatrré  à  r  Ani^tterrt 
la  fldéUté  tt  la  Ityanté  dtt  Oinaditna.  Lta 
bommea  qnll  nona  taroit  appartitnntnt  à  et 
grand  mondt  an|^ai%  où  l'on  ett  gtntilhommt 
naturellement,  tant  morgne^  tana  affectation, 
où  l'on  croit  qn'on  ne  pent  aToir  nne  éducation 
parfaite  tant  parier  le  françaia. 

Lord  Orey  et  ta  famiUe  diatingnée  noua  of- 
frent en  ce  moment  un  exemple  frappant  dea 
quaUtéi  qui  caractérisent  U  haute  eodété  an- 
giaite.  Cett  une  belle  et  noble  famUle  où 
régnent  le  bon  ton,  U  poUtetie  la  plua  «xquiie^ 
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lA  bêwftmaact  tC  la  qmpiitklt  to  plit  ri» 
cèn  MUM  dlitlBetioM  MtloaalM  ov  MUgimMii 
Loffd  Oifj  Mt  ImpértaUftt  eontAinai,  il  Tom* 
dratt  teift  dt  UmtÊÊ  1m  pvtlM  dt  VEm^in 
MtABBlqvt  iB  ImmtBit  bloe  cftpAUt  dt  iMi* 
ter  à  tovt  les  UMnti:  c'eit  tui  tratiaitat  BAttt- 
ni,  «n  MBtiflMBt  pAtriotiqs*  ehM  «a  taglali, 
dam  VM  temiUt  qnl  eit  rvB  des  pUlin  dt  l'An- 
gltttrrt.  Mail  U  a  m  Jaiqa'à  préitBt  coadlltr 
et  itatlBient  a?cc  aot  btfoias  tt  aot  aiplra- 
tioB%  U  clitrelit  à  Bovt  étrt  agréablt^  à  aooi 
lalit  aimer  l' Aagleterre^  eei  laidtvtloBt  et  let 
dlgaet  repréwataata.  8ee  diieonn  tt  eet  eoa* 
▼enatloae  rappellent  la  toarniire  d'eaprlt  tril- 

laatt  tt  gradeaie^  et  la  largeur  dt  Tata  dt  Loid 
Dafferia. 

I/lioitillté  qa^l  a  rencontrée  an  Canada  à 
regard  de  let  projeti  dlmpérialiimt  Tont  na 
ptn  déconcerté  sans  l'aigrir. 


K.  B.  —  Plneleam  matitoet  intéreitantet  qni 
auraient  pn  entrer  dans  ce  lirre  eeront  traitdea 
dans  notre  prochain  volnme. 


MiCMOOm  ■WOUIIIOM  IWtt  CNAtf 

(AN»  and  80  TIST  OMIT  No.  2) 
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ley  EoK  Moin  s^ 
(71«)  IM-aMi.Fa. 
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EXTRAIT  DU  JUGEMENT  DE  L'HON.  JUOBTA80HB. 
BEAU  DANS  LA  OAUSB  DE  LA  CONTES- 
TATION DE  L'ÉLECTION  DE 
CHARLBVOIX. 


Après  avoir  cité  les  sermons  prononcés  pen- 
dant  rélection  par  les  curés  de  plusieurs  pa- 
roisses  du  comté,  il  dit  : 

d'IfTl^^  discours  accompagnés  de  menaces  et 
à  rf^*  T  **^^~  ^  conscience,  étaient  de  nature 
à^uire  dans  l'esprit  du  plu«  grand  nombw  dS 

^iJ^oA^^"^'^""/  dmianches  consécutifs,  une 
cwmte  sérieuse  de  commettre  un  péché  grave,  et 
d  être  prives  des  sacrements  de  l'Eglise,     f  y  a  ^ 

kTS..  7  1  u  '  T  ?^"*'^  ®*  ^  déclarations  tom- 
pW?     Î  *  ^'''*?  ^^^  P'^*'^  P»'^"**  du  haut  de  la 

tZlî''  """^  ^^  ^.*  '^^^«^  «*  ^*"«"t  adressées 
àdes  gens  peu  instruits  et  généralement  bien  dispo- 
sés à  écouter  la  voix  de  leurs  curés. 

Je  conçois  que  ces  discours  peuvent  n'avoir  pro- 
dmt  aucun  eflfet  sur  la  partie  intelligente  et  instruite 

ont  dû  affecter  la  majorité  des  personnes  W 
rantes,  quoique,  à  raison  du  secret  du  vote  au  scrutin, 
on  n  ait  pu  trouver  plus  de  six  ou  huit  voteurs  qui 
aient  été  mfluences  d'après  la  preuve,  au  point  de 

m«!â^rJ'**'^  dans  l'exercice  de  leur  franchise. 
JJaprès  le  témoignage  de  plus  de  quinze  témoins,  un 
^  grand  nombre  ont  changé  d'opinion  par  suite  de 
cette  influence  maue.  D  est  élémentaire,  an  reste, 
de  dire  que  pour  l'annulation  d'une  élection  un  seul 
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CM  bien  établi  d'influence  indue  suffit,  quelque  écra- 
sante qu'ait  été  la  majorité  du  candidat  élu. 

D'après  l'ensemble  de  la  preuve,  il  me  paraît  évi- 
dent qu'un  système  général  d'intimidation  a  été  sui- 
vi, que  1  influence  indue  a  été  exercée,  et  que  les  élec- 
teurs ne  se  sont  pas  considérés  libres  dans  l'exercice 
de  leur  franchise  électorale. 

L'influence  indue  que  la  preuve  révèle  en  cette 
cause,  me  semble  avoir  été  aussi  générale  et  aussi 
effective  que  celle  qui  a  donné  lieu  aux  diverses  dé- 
cisions qui  ont  été  rendues  sur  la  matière,  tant  en 
Angleterre  qu'en  Canada,  dans  les  causes  suivantes: 
1°  Mayo  élection  case  (1867.) 
2*  Longford  case.  « 

8®  The  Galtway  cases. 
4**  Bagot  case. 

6°  La  cause  de  Bonaventure. 
Le  principe  de  toutes  ceg  décisions  est  que  le  prê- 
tre ne  doit  pas  faire  appel  aux  craintes  de  ses  audi- 
teurs, ni  dire  que  l'électeur  qui  votera  pour  tel  can- 
didat commettra  un  péché  ou  encourra  des  censures 
ecclésiastiques,  ou  sera  privé  des  sacrements. 

L  habile  avocat  de  l'Intimé  a  prétendu  devant  la 
cour  de  première  instance  que  les  prêtres^urés,  ac- 
cusés d  avoir  exercé  une  influence  indue,  n'étaient 
pas  lustifiables  d'un  tribunal  civil,  au  moment  où 
Ils  firent  les  discours  qu'on  leur  reproche;  que  comme 
curés  lis  avaient  mission  d'instruire  leurs  paroissiens 
et  de  les  prévenir  contre  des  erreurs  telles  que  le 
libéralisme  politique.  H  a  aussi  invoqué  le  traité  de 
paix  de  1763  qui,  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
1  Angleterre,  a  garanti  aux  Canadiens  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique.  J'admets  sans  la 
moindre  hésitation  et  avec  la  plus  sincère  conviction 
le  droit  du  prêtre  catholique  à  la  prédication,  à  la 
définition  du  dogme  religieux  et  de  tout  point  de 
dwcipbne  ecclésiaatîque.    Je  lui  nie  dans  le  cas  pré- 
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bhque,  en  l'accusant  de  libéralione  catholique  ou  de 
toute  autre  erreur  reUgieuse.    Et  surtout,  je  lui  nie 

t?n«  ?  ♦!  ***~^.î"®  "^^^^  «^  contribuerait  à  l'élec- 
tion  de  tel  candidat  commettrait  un  péché  grave. 

En  admettant  la  singuHère  doctrine  que  je  corn- 
W  on  permettrait  à  un  curé  de  travaiUer,  par  ses 

didature  à  la  représentation  du  peuple,  sous  le  pré- 
texte  qu'U  est  opposé  à  la  religion  catholique.  ^I^ 
bon  sens  des  autorités  ecclésiastiques  et  du  public 
a  fait  justice  d'une  telle  prétention,  qui  n'a  jLais 
été  sérieusement  appuyée.  j~*«m» 

Comme  conséquence  nécessaire  de  son  opinion, 
^:  S  a  PJ^tendu  que  même  en  cas  d'abus  en  fait 
nnJ^  ''l''''  *''*,^*^  ^'*^^'^i««  de  leur  ministère 
d  W.,-r  ?"'  .  ''  P!ê*'«»-°«'«8  »»«  relèvent  pas 

i^r  i  Jf  ;^  i"""*^'  "'^^  ^"^  *"»'^«1  ecclésiastique 
seul  chargé  de  les  restreindre,  et  que,  dans  la  présente 
c.«se,  les  actes  qu'on  leur  reprochait  SSem^^m^ 
tiere  spirituelle,  et  non  en  matière  temporelle. 

Une  ^ule  réponse  suffirait  pour  mettre  à  néant 
cette  prétention  singulière.  C'est  que  le  tribuSÏÏ 
qm  doit  prendre  connaissance  d'une  contestation  d'é- 
lection est  indiqué  par  la  loi,  qui,  par  ce  choix  ex^ 
dut  toute  autre  juridiction.  ^  '    * 

Cependant,  disons  un  mot  du  prétendu  tribunal 
ecdesiastique,  dont  l'Intimé  invoque  la  juridiS 
cwmne  exclusive.  Je  me  demande,  où  le  trouverons- 
nous  ce  tribunal  en  Canada?  Pour  moi,  il  est  invû 
stbîe  tnsawtssahle,  il  n'existe  pas  en  ce  pays,  il  ne 
S  ViT-  effectivement  que  par  l'aS  c<^! 
jointe  de  1  Episcopat  et  du  pouvoir  civil,  ou  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  intéressées,  et  dans 
oe  dernier  cas  il  n'existerait  qu'à  titre  d'arbitrage 
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conventionnel,  et  n'oUi^^ait  que  let  parties  elW 
mêmes,  et  par  la  seule  force  de  leur  conTention.  Si 
un  tel  tribunal  existe,  je  ne  lui  oonnais  aucun  code 
de  loi  ou  de  procédure;  il  n'a  aucun  pouvoir  d'assi- 
gner les  parties  et  leurs  témoins,  ni  d'exécuter  ses 
propres  sentences.  Et  s'il  existait,  il  serait  assea  sin- 
gulier de  voir  le  juif  aller  demander  à  un  évêque 
catholique  le  redremement  de  torts  que  lui  aurait 
causés  un  prêtre  catholique,  solliciter  de  cet  évêque  la 
juitioe  qu'il  peut  obtenir  des  tribunaux  civils»  on  te 
soumettre  à  une  peine  affîctive  qui  serait  prononcée 
par  ce  tribunal  eecléêiaatique/  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples,  et  en  dire  aut-mt  de  tout  autra 
individu  appartenant  à  n'importe  quelle  dénomina- 
tion religieuse  autre  que  la  religion  catholique. 

Au  lieu  de  ce  système  idéal  (M.  le  juge  Bouthier 
admet  qu'il  n'existe  pas  en  ce  pays),  nous  avons  une 
loi  spéciale,  la  loi  électorale  de  la  Puissance,  et  pour 
la  Province  de  Québec,  nous  avons  en  outre  nos  codes 
civil  et  de  procédure,  qui  protègent  l'exercice  des 
droits  de  tous,  catholiques,  protestants  ou  autrea. 
Tous  sont  égaux  devant  ces  lois,  qui  déclarent  que 
quiconque  porte  préjudice  à  un  autre  doit  réparation 
et  indiquent  les  moyens  à  employer  pour  obliger  à 
cette  r^aration. 

Dans  cette  cause,  les  Pétitionnaires,  électeurs  de 
la  division  électorale  de  Charlevoix,  demandent  l'an- 
nulation de  l'élection  de  l'Intim^  sur  le  principe 
qu'au  moyen  de  ses  agents,  il  a  emporté  l'élection 
par  des  moyens  indus,  et  ils  «'adressent  au  tribunal 
civil  seul  constitué  pour  cet  objet.  Le  tribunal  ee- 
eUsiaetique  ne  pourrait  ni  annuler,  ni  maintenir  l'é- 
lection, ni  condamner  d'une  manière  effective  au- 
cune des  parties  à  payer  les  dépens.  Le  Parlement 
ne  pourrait  ratifier  le  jugement  d'une  telle  Cour 
eans  renoncer  à  ses  privilè^,  et  sans  violer  les  prin- 
cipes OQnstitutî<mnels  les  plus  élémentaires. 
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TÊBB8  QUI  ONT  ADMINISTRÉ  LB8  AFFAIRBS 

DU  PATS  DBPUIS  LA  OONFÉDÉBATION. 


Premier  ministère  Macdonald,  1867-1873. 

Vingt^inq  ministres  ont  fait  partie  de  ce  ml- 
nistère  depuis  l^établissement  de  la  Confédéra- 
tion  jnsqn'à  la  formation  dn  ministère  Macken- 
sie.    Voici  lenrs  noms  : 

Ministère  Mackensie,  de  1873  À  1878  : 

d.  8t.J«t.  C.  A    P.  Mletier.  DonSd  nfSdSSdrLSS 

Comme  on  le  voit,  des  changements  fré- 
<ïuents  eurent  lieu  dans  la  composition  des 
deux  premiers  ministères.    Des  portefeuilles 
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importanti  changèrent  de  titolairei  plniienn 
foia. 

Deuxième  minière  Hacdonald,  de  1878  à 
1887. 

Md^  Ounpb.ll.  SI,  J.  a  D.  fhonllrsfa:  UTuST. 
H«otor  Uanviii.  John  H.  P*p«,*r#.  R  iEJcb.  sKTL  iî 
JohB  O.  Hagg»rt,  0.  E.  FiMter.  C.  H.  Tuppw  (aJi  dTsB 
«r  D.  L.  IfaephwMB,  Tbomu  WWt«,  Edgar  DMrdawTjMMS 
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Deuxième  miniftère  Hacdonald,  de  1878  à 
1887. 


«r  J^  A.  MMdoMM,  K.O.B..  J( 
nân  OiBipbtll.  Bit  J.  B.  D.  -^ 
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Pàg»  11  —  lignes  8  et  5,  loyalisme  pour  remplacer 
lojantâ 

Page  18  —  SOième  ligne,  renforoer  an  lieu  de  ren- 
fordr. 

Page  14  —  7ième  ligne,  même  erreur. 

Page  171  —  27ième  ligne  fraiBêemeaU  an  lieu  de 
frictions. 
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